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1. Le discours du budget 



Depuis 1984, ce gouvernement suit un programme cohérent et complet qui devrait 
permettre aux Canadiens de bénéficier d'une qualité de vie et d'une hausse de 
niveau de vie sans équivalent dans le monde. 

L'un des pivots de ce programme a été la reprise en main des finances de la nation. 

Nous avons accordé à cet objectif une importance tout à fait prioritaire. En effet, 
son atteinte nous assurera d'une plus grande marge de manoeuvre et d'une plus 
grande liberté d'action pour faire face aux priorités de notre gouvernement et des 
Canadiens. 

L'an dernier, j'ai exposé un plan de réduction du déficit sur cinq ans afin 
d'atteindre cet objectif. Ce plan constituait, et continue de représenter, la voie à 
suivre. 

À $30.5 milliards, le déficit du présent exercice est conforme aux prévisions. 
Cependant, les progrès futurs sont compromis par des tensions inflationnistes bien 
ancrées dans l'économie. 

Je demande aujourd'hui aux Canadiens de nous appuyer en participant à un large 
programme qui renforcera nos efforts de compression des dépenses publiques. Ce 
programme nous permettra de maintenir le cap sur la réalisation des objectifs que 
j'ai exposés dans mon dernier budget: 

• Nous ramènerons le déficit à $28.5 milliards l'an prochain. 

• Nous le diminuerons de moitié pour l'abaisser à $14 milliards au cours des 
trois années suivantes. 

• Nous le réduirons encore afin de le ramener à $10 milliards l'année suivante. 

Cela signifie que, dans cinq ans, le gouvernement commencera à rembourser ses 
obligations et bons du Trésor. Le pays sera nettement engagé sur le chemin d'une 
diminution appréciable de la dette publique. 

J'ai indiqué l'an dernier que, pour chaque dollar de recettes perçues par le 
gouvernement, les frais d'intérêt sur notre dette représentaient 35 cents, et étaient 
en augmentation. Il s'agit là de fonds que nous ne pouvons utiliser maintenant 
pour réduire les impôts ou satisfaire des priorités comme la protection de 
l'environnement, la recherche-développement et la formation professionnelle. 
Nous devons payer ces frais d'intérêt. Dans ce budget, j'indiquerai comment, au 
cours des cinq prochaines années, nous pourrons ramener ces 35 cents à 26 cents 
— et poursuivre cette baisse. 

La diminution des paiements d'intérêt en proportion de nos recettes accroîtra 
notre capacité de répondre aux aspirations des Canadiens. 
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Réduction du déficit 
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Voilà une importante raison de réduire notre déficit. Il existe plusieurs autres 
raisons, non moins importantes. 

Chaque dollar de déficit supplémentaire aujourd'hui alourdit la dette imposée aux 
générations futures. Nous avons une responsabilité envers nos enfants et nos 
petits-enfants: celle de bâtir pour eux, et non d'emprunter sur leur dos. 

La réduction du déficit fédéral contribuera à atténuer les tensions inflationnistes. 
Cela facilitera la baisse des taux d'intérêt. 

La réduction du déficit fédéral rendra le Canada moins dépendant des sources de 
financement étrangères. Elle renforcera notre indépendance nationale. 

Voilà autant de raisons convaincantes pour nous en tenir au programme mis en 
oeuvre en 1984. 

Bien des progrès ont été accomplis depuis cette date. Nous avons sensiblement 
réduit le poids de l'administration publique. Les dépenses consacrées à l'ensemble 
des programmes et services fédéraux ont progressé beaucoup moins vite que 
l'économie, et même plus lentement que l'inflation. 

Nous avons réduit les effectifs de la fonction publique de 12,000. La fonction 
publique est maintenant revenue à sa taille de 1973, bien que la population du 
Canada ait augmenté d'environ un cinquième. Dans l'ensemble, les dépenses de 
fonctionnement de l'État sont maintenant moins élevées qu'elles l'étaient en 1984. 

Lorsque nous sommes entrés en fonction, le gouvernement fédéral dépensait 
$16 milliards de plus pour ses programmes — c'est-à-dire, toutes les dépenses 



moins les frais d'intérêt — qu'il ne percevait de recettes. Aujourd'hui, nos dépenses 
de programmes sont inférieures de $9 milliards à nos recettes. Nous avons 
transformé un déficit de fonctionnement en excédent — réussissant un 
redressement de $25 milliards en cinq ans seulement. De plus, 70 pour cent de ces 
progrès sont imputables non à l'augmentation des recettes, mais à la compression 
des dépenses. Ces progrès ont été enregistrés au prix d'une réduction des dépenses 
de programmes en proportion de l'économie, qui sont revenues à leur plus faible 
niveau en près de 20 ans. 

Les Canadiens savent que ces progrès n'ont pas été sans peine. Ils ont ressenti les 
effets des mesures rigoureuses mais nécessaires qu'il fallait prendre pour protéger 
et renforcer l'avenir du Canada. Nos décisions se sont traduites par une adaptation 
difficile pour bien des Canadiens, mais les résultats économiques en valaient la 
peine. L'économie a enregistré une expansion pendant sept années consécutives. 
L'emploi a fortement progressé. Les revenus après impôt ont augmenté. Les 
possibilités économiques ont été élargies. La pauvreté a été combattue par le 
meilleur instrument de politique sociale qu'on puisse imaginer: des emplois plus 
nombreux. 

Les mesures proposées dans ce budget nous permettront de poursuivre nos progrès 
au cours des prochaines années en nous attaquant de front au double problème des 
déficits élevés et d'une inflation rapide. 

Je propose un programme de contrôle des dépenses sur deux ans qui s'appliquera à 
tous les secteurs de dépenses fédérales à l'exception des programmes de soutien du 
revenu des personnes âgées, des familles et des anciens combattants, de 
l'assurance-chômage, ainsi que du programme de péréquation et des versements 
du Régime d'assistance publique du Canada aux provinces à revenus plus faibles. 

La croissance des dépenses consacrées à un certain nombre de programmes sera 
limitée à cinq pour cent au cours des deux prochains exercices. D'autres 
programmes seront gelés à leurs niveaux actuels. Certains programmes seront 
réduits ou éliminés. Un contrôle encore plus rigoureux sera exercé sur les activités 
gouvernementales. 

Ce budget ne comporte aucun impôt nouveau. 

Le programme de contrôle des dépenses, combiné aux mesures de restriction 
annoncées en décembre, permettra d'économiser $3 milliards au cours de la 
première année et près de $4 milliards l'année suivante. Au cours des cinq 
prochaines années, les économies s'élèveront à plus de $19 milliards au total. 
Notre excédent de fonctionnement passera de $9 milliards à l'heure actuelle à 
$31 milliards en 1994-95. 

La mise en oeuvre de ce plan de contrôle des dépenses exigera de la patience et de 
la compréhension de la part des Canadiens. 

Dans mon budget de 1989, j'avais souligné l'importance de la lutte contre les 
tensions inflationnistes qui s'affirmaient dans la plupart des régions. Ce n'est qu'en 
freinant la demande et en atténuant ces tensions que nous pourrons rétablir un 
profil de croissance non inflationniste qui soit soutenable. 
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L'économie est en période de croissance ralentie. Il n'y a pas lieu de s'en étonner ni 
d'essayer de l'éviter. 

L'année ne sera pas rose. Pourtant, en traversant l'année 1990, nous ne devrons 
pas oublier les enseignements du début des années 80, quand l'inflation était 
galopante. Évitons à tout prix de revivre le désespoir, la perte de confiance et les 
difficultés personnelles entraînés par les taux d'intérêt de 20 pour cent et plus que 
nous avait valu une inflation effrénée. 

Rappelons-nous plutôt les raisons pour lesquelles nous devons résoudre dès 
maintenant les problèmes de l'inflation et du déficit. Cela nous permettra d'établir 
un avenir de sécurité et de prospérité sur des bases solides: 

• un gouvernement ayant la capacité financière d'agir afin de maintenir les 
services importants et dé relever les défis nouveaux; 

• une économie dynamique assurant la hausse du niveau de vie et de meilleures 
possibilités d'existence épanouie et satisfaisante; 

• un pays confiant, économiquement indépendant, qui soit compétitif à 
l'étranger et maître de son destin chez lui. 

Tel est l'avenir que nous forgeons depuis 1984. 

Pour y parvenir, nous devons poursuivre des politiques clairement marquées du 
sens de la responsabilité financière et économique qui permettront de réduire 
l'inflation et d'instaurer des conditions plus favorables à une baisse des taux 
d'intérêt; des politiques qui renforceront la capacité de notre nation de tenir sa 
place dans le monde et de la garder chez elle. 

Notre gouvernement continuera, non pas de prendre des mesures faciles ou 
populaires, mais de suivre la politique qui est la meilleure pour le pays. 

Préparer maintenant un avenir meilleur 

Afin d'assurer la solidité de notre assise économique future, nous continuerons 
dans la voie tracée par le programme d'action global que nous avions exposé en 
novembre 1984. 

Ce programme comportait deux grands axes: remettre de l'ordre dans les finances 
publiques; promouvoir un secteur privé dynamique, innovateur et compétitif. 

Nos décisions ont placé les Canadiens devant un défi et les ont incités à changer 
leurs habitudes. 

Toutefois, il ne faut pas s'illusionner sur la cause réelle du besoin de changement. 
Ce n'est pas le gouvernement, mais un monde en évolution rapide et de plus en 
plus concurrentiel, où l'on ne fait de cadeau à personne. 
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Le rythme de l'évolution économique internationale s'est accéléré au cours des 
10 dernières années, alors que nos partenaires commerciaux étaient de plus en 
plus nombreux à mettre en oeuvre d'importantes réformes économiques. 
L'adaptation que nous avons réalisée, tout comme ailleurs, s'est étalée sur 
plusieurs années. Par contre, les changements qui se produisent actuellement en 
Europe de l'Est sont plutôt des bouleversements de par leur rapidité et leur 
ampleur. 

La fructueuse combinaison de la liberté politique et de l'indépendance économique 
permettra de libérer l'énergie créatrice de l'initiative individuelle et de faire 
participer un nombre croissant de pays au grand courant concurrentiel de 
l'économie mondiale. Au niveau tant individuel que national,•nous devons nous 
préparer à ces situations et exploiter les possibilités qu'elles offrent. 

Expansion de notre potentiel économique 

Dans ce monde en transformation, le Canada a besoin d'une économie souple et 
dynamique, qui réagisse avec efficacité et rapidité aux possibilités et aux défis 
nouveaux, d'une économie plus ouverte et davantage axée sur le marché, qui tire le 
meilleur parti de nos capacités concurrentielles. • 

Notre programme économique, tendu vers cet objectif, a déjà produit de 
nombreuses initiatives destinées à renforcer la structure fondamentale de 
l'économie et à instaurer un cadre permettant à notre économie et aux Canadiens 
de mieux s'adapter au changement. Ces réformes structurelles accroîtront notre 
compétitivité de même que notre potentiel d'expansion et de création d'emplois. 
Elles encouragent l'initiative privée, éliminent les obstacles à la croissance 
économique, assurent l'accès aux débouchés, stimulent l'investissement et 
améliorent l'efficience. Elles contribuent toutes à un Canada plus productif et plus 
prospère. 

L'Accord de libre-échange canado-américain nous ouvre des possibilités nouvelles 
sur le vaste marché des États-Unis. À elle seule, cette initiative se traduira par une 
augmentation permanente de 3.5 pour cent de notre production économique. 
Toutes les régions en bénéficieront. 

L'abandon du Programme énergétique national et la déréglementation des 
secteurs de l'énergie et du transport ont réduit les ingérences gouvernementales 
dans ces domaines clés de l'économie. 

La réforme du régime d'impôt sur le revenu a permis d'abaisser les taux 
d'imposition et d'éliminer des échappatoires et des concessions fiscales. Elle a 
accru la production économique en renforçant les incitations au travail, à 
l'épargne et à l'investissement. 

La nouvelle Stratégie de mise en valeur de la main-d'oeuvre se traduira par une 
amélioration des aptitudes et de la souplesse de la population active. Une meilleure 
formation se traduit par de meilleurs emplois pour les travailleurs canadiens. Elle 
les aide à s'adapter aux technologies nouvelles et au changement. 
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La privatisation et les sociétés d'État 

Notre programme de privatisation et d'amélioration de la gestion des sociétés 
d'État contribue tout à la fois au renforcement de l'efficience économique et à la 
réduction du déficit. Depuis 1984, le gouvernement a vendu ou réduit sa 
participation dans 18 sociétés d'État. Huit autres ont été dissoutes. Les effectifs 
des sociétés d'État ont été réduits de 75,000 personnes, tant au moyen de la 
privatisation que grâce à une rationalisation et à l'élimination du gaspillage et des 
sources d'inefficacité. 

La situation financière de plusieurs sociétés d'État s'est nettement améliorée. 
Postes Canada, à partir d'un déficit de $400 millions, est arrivée à enregistrer un 
profit, et continue à améliorer son service. Le Canadien National a ramené son 
endettement à long terme de $3.5 milliards en 1986 à moins de $2 milliards en 
1989. Afin d'assurer un meilleur rendement des investissements publics et de 
contribuer à la réduction du déficit, les sociétés d'État qui sont rentables devront 
verser des dividendes accrus à leur actionnaire, le gouvernement. 

Nous continuerons de privatiser des sociétés d'État et de nous départir de nos 
investissements lorsqu'une participation de l'État au capital de ces entités n'est 
plus nécessaire à la réalisation des objectifs de la politique publique. 

En 1984, Petro-Canada a été mandatée à titre de société commerciale opérant au 
sein d'un secteur privé concurrentiel. Les projets d'expansion de la société sont 
tributaires de son accès à une gamme complète de possibilités de financement qui 
sont à la portée des sociétés à capital ouvert du secteur privé. 

À la suite de consultations avec la haute direction de Petro-Canada, le 
gouvernement a décidé qu'il est opportun d'offrir au grand public une 
participation directe à la société. Le ministre d'État à la Privatisation fournira de 
plus amples détails sous peu et le projet de loi sera présenté plus tard cette année. 
Le gouvernement est confiant qu'une société Petro-Canada privatisée, sous 
contrôle canadien, jouera un rôle de plus en plus important dans le secteur 
énergétique canadien. 

Nous nous proposons de vendre les actions de l'État dans Télésat Canada, dont la 
réussite commerciale dans les communications par satellite est désormais assurée. 
Cette vente contribuera à favoriser l'innovation dans un secteur de pointe de 
l'économie canadienne. 

Nous entreprenons également de dissoudre un certain nombre de sociétés d'État et 
d'autres organismes, dont les fonctions peuvent être assumées efficacement par 
d'autres entités. 

Réforme de la taxe de vente 

Le remplacement de l'actuelle taxe sur les ventes des fabricants par la taxe sur les 
produits et services est un élément clé de notre programme économique. Il 
renforcera la compétitivité économique, contribuera à la réduction du déficit et 
permettra d'instaurer un régime de taxe de vente plus équitable. 
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Il est difficile de remplacer une taxe dissimulée par une taxe qui sera visible et 
générale. Il s'agit d'une mesure impopulaire, mais pourtant nécessaire. 

La taxe actuelle détruit les emplois au Canada. Elle rend nos exportations moins 
compétitives et avantage les importations par rapport aux produits fabriqués au 
Canada. Elle coûte chaque année $9 milliards au Canada, sous forme de manque à 
produire. La TPS, en éliminant ces effets négatifs, ouvrira de nouvelles possibilités 
de croissance et d'emploi. Ces retombées se feront sentir dans toutes les régions du 
Canada. 

La structure actuelle de la taxe fédérale de vente encourage l'évitement fiscal. En 
remplaçant cette taxe peu fiable, la TPS contribuera à notre programme de 
réduction du déficit. 

Le crédit remboursable de TPS rendra le régime fiscal plus équitable. Les familles 
dont le revenu ne dépasse pas $30,000 verront leur situation améliorée par rapport 
au système actuel. Les trois quarts des foyers ayant pour chef de famille une 
personne âgée ou un parent célibataire disposeront d'un revenu après impôt plus 
élevé sous le régime de la TPS. 

Sensible aux préoccupations exprimées par les petites entreprises, le gouvernement 
continue de collaborer avec les provinces à la recherche des façons de réduire au 
minimum le fardeau entraîné par l'observation de la taxe. 

Réalisation du potentiel 

Considérées dans leur ensemble, ces réformes accroîtront sensiblement la capacité 
de production de biens et de services de l'économie canadienne. Elles portent le 
potentiel de croissance soutenable de 2 3/4 pour cent par année en moyenne à 
plus de 3 1/4 pour cent. Cette croissance accrue se traduira par des emplois plus 
nombreux et un niveau de vie plus élevé pour les Canadiens. Sur une période de 
cinq ans, elle équivaudra à un gain d'environ $2,500 pour un ménage de 
quatre personnes. 

Le défi à relever consiste à atteindre ce potentiel de croissance plus élevé de 
manière à pouvoir en bénéficier. Le bilan des progrès accomplis depuis 1984 
prouve que les Canadiens ont bien réagi au défi du changement et de l'adaptation. 
Nos réalisations le prouvent en matière de croissance et de création d'emplois. Les 
Canadiens qui ont un emploi sont environ 1.6 million de plus aujourd'hui qu'en 
1984. Le revenu moyen après impôt a enregistré une hause régulière, non 
seulement en termes nominaux mais aussi en termes réels. Cela signifie 
qu'aujourd'hui, 750,000 Canadiens de moins sont exposés à la pauvreté. 

Pour sortir du cercle vicieux des déficits 

Pour réaliser ce potentiel de croissance économique et de création d'emplois plus 
rapides, nous devons nous appuyer sur les progrès durement gagnés que nous avons 
réalisés sur le plan budgétaire. 
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Permettez-moi d'exposer clairement la nature du problème auquel nous sommes 
confrontés et les raisons pour lesquelles il ne peut être réglé qu'au prix d'efforts 
patients et constants, année après année. 

En fait, nous avons eu non pas un déficit, mais ,  deux, à combattre. 

En 1984, le gouvernement fédéral vivait considérablement au-dessus de ses 
moyens. Il devait emprunter $16 milliards uniquement pour combler la différence 
entre les dépenses de programmes et de services, et les recettes qu'il percevait. 
C'était là le premier déficit — le déficit de fonctionnement. 

Simultanément, un endettement massif de $200 milliards entraînait des frais 
d'intérêt dépassant les $22 milliards par an. Chaque cent d'intérêt était payé au 
moyen d'emprunts supplémentaires. C'était là le deuxième déficit. 

Avant même de commencer à nous attaquer au second problème, nous devions 
éliminer le déficit de fonctionnement dû à l'excédent des dépenses de programmes 
sur les recettes. 

Réduction des dépenses fédérales 

Dans le cadre d'un programme à long terme visant à rétablir progressivement 
l'équilibre des finances nationales, nous avons immédiatement engagé un effort 
général et soutenu de compression des dépenses. 

Nous nous sommes attaqués en priorité aux coûts d'opération de l'État — c'est-à-
dire, les coûts de fonctionnement du gouvernement. En 1984, ces coûts s'élevaient 
à $17.4 milliards. Nous les avons ramenés .à $16.8 milliards, malgré une charge 
de travail accrue. 

En décembre, le président. du Conseil du Trésor a annoncé de nouvelles mesures 
visant à éliminer le gaspillage, à rendre les activités plus efficaces et à économiser 
$1.4 milliard au cours des trois prochaines années. Nous avons gelé les travaux de 
construction du gouvernement fédéral à Ottawa et limité les voyages des 
parlementaires et des fonctionnaires. Nous fermons certains restaurants 
parlementaires, vendons deux avions à réaction du gouvernement et fusionnons ou 
éliminons certains organismes fédéraux. 

Nous sommes en train d'éliminer le gaspillage. La productivité s'est améliorée; elle 
se trouvera encore renforcée par les mesures proposées dans ce budget. Nous 
continuerons à chercher les façons d'éliminer le gaspillage et le manque 
d'efficacité au cours des mois et des années à venir. 

Nous avons aussi supprimé les programmes qui avaient fait leur temps et 
réorganisé ou réduit d'auties activités. Nous avons éliminé les subventions 
énergétiques, fermé des usines d'eau lourde, réduit la subvention à VIA Rail et 
aboli le Programme de stimulation de l'exploration minière au Canada. Grâce à 
une discipline rigoureuse et à une bonne gestion, les dépenses de programmes, qui 
représentaient 19.5 pour cent de l'économie en 1984, ont été ramenées à 16 pour 
cent cette année. Cela équivaut à une réduction de $22 milliards des dépenses. 
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Contrôle des dépenses 

Cependant, le problème auquel nous faisions face en 1984 ne se limitait pas à un 
excédent des dépenses. Les recettes fédérales étaient en diminution, par rapport au 
revenu national, depuis le milieu des années 70. Cela était dû à plusieurs raisons, 
notamment la multiplication des concessions fiscales et les lacunes de la taxe 
fédérale de vente. Nous avons mis fin à ces concessions, éliminé les échappatoires 
et accru les recettes. Les recettes, par rapport au revenu national, sont maintenant 
revenues au niveau moyen des années 70. 

En 1987-88, nous avons franchi notre première grande étape dans la lutte contre le 
déficit en transformant notre déficit de fonctionnement en excédent; celui-ci est 
maintenant de $9 milliards. Ce progrès est considérable, car il s'agit d'une 
modification fondamentale de l'équilibre structurel des dépenses et des recettes 
publiques. 

Pour résoudre le problème de la dette 

Comme nous enregistrons maintenant un excédent de fonctionnement, le déficit 
total est inférieur aux emprunts nécessaires au paiement des intérêts de la dette 
publique. Les causes de cette augmentation rapide des frais d'intérêt méritent 
d'être mieux comprises. 

Rien de mieux que les intérêts composés — l'intérêt payé sur l'intérêt — quand vous 
avez de l'argent en banque. Les fonds placés à un taux composé de 10 pour cent 
sont doublés en sept ans environ. Ils quadruplent au bout d'environ 14 ans et 
atteignent près de huit fois leur montant initial en 21 ans. 

Le même phénomène se produit, mais dans l'autre sens, quand vous devez 
emprunter pour payer les intérêts d'une dette. Dans le laps de temps nécessaire à 
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un nouveau-né pour atteindre 21 ans, une dette nationale de $200 milliards, à un 
taux composé de 10 pour cent, s'élèverait à près de $1.5 trillion, uniquement par 
le jeu des intérêts. 

Bien que nous ayons ramené le taux de croissance annuel de la dette de 24 pour 
cent à moins de 10 pour cent depuis 1984, elle continue d'augmenter plus vite que 
l'économie — plus vite que nos capacités financières. 

Cercle vicieux de la dette 

Dette découlant des 
opérations depuis 1984 

Intérêt composé sur la 
dette de 1984 

La dette en 1984 

  

Notre dette publique est passée de $200 milliards à $350 milliards en cinq ans. 
Sur cette augmentation, $120 milliards — c'est-à-dire plus des 80 pour cent — sont 
représentés par les intérêts composés sur les $200 milliards de départ. Cela 
démontre bien pourquoi il est si important de sortir du cercle vicieux des emprunts 
contractés afin de payer l'intérêt de la dette existante. Cela nous aide aussi à 
comprendre pourquoi le déficit est encore à $30 milliards, malgré les 
compressions des dépenses et l'augmentation des recettes fiscales depuis cinq ans. 

Rien que cette année, les paiements d'intérêt nous coûteront près de $40 milliards 
— soit $1,500 par Canadien. C'est 10 fois plus qu'il y a 15 ans. 

Une dette publique qui augmente plus vite que le revenu national ne fait pas que 
s'accroître. Elle absorbe une proportion croissante des fonds dont nous avons 
besoin pour maintenir les programmes en vigueur, faire face aux priorités 
nouvelles et éviter les hausses d'impôt. En fin de compte, elle réduit le patrimoine,  
d'espoir et de possibilités que nous devrions transmettre à nos enfants. Nous 
risquons plutôt de leur léguer une dette écrasante. 

Les enfants d'aujourd'hui et de demain n'ont pas voix au chapitre. Ce n'est pas le 
cas pour nous, qui devons éviter que leur avenir soit assombri par l'amoncellement 
de la dette. 

Les mesures de contrôle des dépenses proposées dans ce budget assureront la 
croissance constante de notre excédent de fonctionnement. Cela est indispensable. 
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Cependant, nous devons également réduire le fardeau imposé par des frais 
d'intérêt en augmentation rapide. Or, pour y parvenir, nous devons continuer de 
nous attaquer résolument à la principale menace qui compromet la poursuite du 
progrès économique et budgétaire: une inflation élevée. 

Défis économiques et financiers actuels 

Après sept années de croissance rapide, l'économie a dépassé sa capacité de 
production. L'inflation s'en est trouvée alimentée. Le ralentissement actuel de 
l'économie contribue à réduire les contraintes, mais les tensions inflationnistes 
sous-jacentes demeurent trop fortes. Nous devons absolument réduire l'inflation le 
plus vite possible. C'est la seule manière de faire baisser les taux d'intérêt, de 
façon à ramener l'économie sur la voie d'une croissance durable et à continuer à 
résorber le déficit. 

Les perspectives de réduction de l'inflation et des taux d'intérêt dépendent du 
contrôle exercé sur les coûts. Si nous en demandons plus à l'économie que ce 
qu'elle peut produire, notre problème d'inflation ne fera qu'empirer et l'économie 
en souffrira. Une évolution modérée des salaires et des prix accélérera le processus 
de réduction de l'inflation. 

Les hausses de traitements dans l'administration fédérale sont inférieures au taux 
d'inflation et au rythme d'augmentation des salaires dans le secteur privé depuis 
1984. Le gouvernement réitère aujourd'hui sa volonté de restreindre les hausses 
salariales. J'ai demandé à mes homologues des provinces d'adopter la même 
politique. 

Il s'agira d'une année éprouvante pour l'économie canadienne. L'actualité 
économique ne sera guère encourageante au cours des prochains mois. La 
croissance sera lente. L'emploi devrait continuer de progresser, mais moins 
rapidement que la population active, de sorte que le taux de chômage augmentera. 

Dans ce contexte, nous pouvons nous attendre à une montée des revendications en 
quête de remèdes rapides, mais en particulier d'une forte réduction des taux 
d'intérêt. La frustration que la population ressent devant la persistance des taux 
d'intérêt élevés est compréhensible. Je la partage. Cependant, l'expérience nous a 
bien montré la futilité et les dangers des efforts déployés pour résoudre les 
problèmes économiques et financiers lorsqu'on s'attaque aux symptômes plutôt 
qu'aux causes du mal. L'expérience justifie également la poursuite d'une politique 
monétaire ferme, axée sur la lutte contre l'inflation, que la Banque du Canada 
applique. 

Je tiens à souligner ce point: les taux d'intérêt élevés ne sont qu'un symptôme d'un 
mal dont l'inflation est la cause. Une politique monétaire ferme contribue à freiner 
la demande qui impose des contraintes de capacité à l'économie et crée des 
tensions inflationnistes. Une telle politique attaque le problème à la racine. Tout 
assouplissement prématuré de la politique de crédit entraînerait une augmentation 
des emprunts et de la demande. Le problème inflationniste s'en trouverait aggravé 
et conduirait à des taux d'intérêt encore plus élevés par la suite. 
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Dette publique 
7% 

Efficience 
de gestion 

19% 

Les mesures proposées dans ce budget compléteront la politique monétaire dans la 
réduction des tensions inflationnistes. Elles nous aideront à profiter d'une inflation 
plus faible, de taux d'intérêt réduits et de déficits en baisse. En se renforçant 
mutuellement, elles permettront de revenir sans heurts à une croissance et à une 
création d'emplois vigoureuses et soutenues. Elles nous permettront de réaliser la 
production économique accrue que nos réformes structurelles ont rendue possible. 

Renforcement du contrôle des dépenses 

Les mesures de contrôle des dépenses présentées dans ce budget sont dures. Elles 
traduisent le fait que, après plusieurs années de restriction, on ne peut réduire les 
dépenses sans douleur. L'idée selon laquelle les dépenses pourraient être 
sensiblement réduites sans que cela ait un effet réel hors du secteur public ne tient 
tout simplement pas compte de la façon dont, en pratique, l'État dépense l'argent 
du contribuable. 

Plan de contrôle des dépenses 

Notre plan de contrôle des dépenses sur deux ans aura une influence marquée sur 
les dépenses de programmes. Tous les secteurs de dépenses de programmes ont été 
examinés, et les mesures proposées touchent un large éventail de programmes. En 
élaborant ces mesures, nous avons tenu compte de la situation financière des 
citoyens canadiens ainsi que des administrations publiques. 

$3 milliards épargnés 
1990-91 
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• Le Plan ne touche pas les principaux transferts aux particuliers, c'est-à-dire 
les prestations aux personnes âgées, les allocations familiales, les pensions et 
allocations d'anciens combattants et les prestations d'assurance-chômage. II 
ne s'applique pas non plus au programme de péréquation, ni aux transferts du 
Régime d'assistance publique du Canada aux provinces qui bénéficient de la 
péréquation. 

• Nous avons limité la croissance d'un certain nombre de programmes à 
5 pour cent par année pour les deux prochains exercices. Cette mesure 
touche les paiements du Régime d'assistance publique du Canada aux 
provinces qui sont en meilleure posture financière, soit l'Ontario, la 
Colombie-Britannique et l'Alberta, ainsi que certaines dépenses consacrées 
aux sciences et à la technologie, et aux programmes des Indiens et des Inuit. 
Dans le budget de 1989, les dépenses prévues pour la défense et l'aide à 
l'étranger étaient sensiblement réduites. Étant donné la situation financière 
actuelle, leur croissance sera limitée à 5 pour cent par rapport à cette base 
réduite. 

• Un certain nombre dej programmes resteront gelés à leurs niveaux de 
1989-90 pendant les de4x prochains exercices. Les transferts totaux par 
habitant versés aux provinces dans le cadre du Financement des programmes 
établis demeureront constants. Ils continueront pourtant d'augmenter, 
parallèlement à la population des provinces. 

• Nous avons réduit ou éliminé un certain nombre de programmes. Compte 
tenu des aspects économiques du projet et de la situation financière actuelle, 
le gouvernement ne donnera pas suite à son offre d'aide aux travaux de 
construction du projet OSLO, d'exploitation de sables bitumineux. Le 
Programme de stimulation de l'exploration minière au Canada prend fin à 
minuit le 19 février. Le gouvernement 'ne donnera pas suite au projet de 
brise-glace Polar 8 en raison des augmentations importantes des devis, des 
délais qui ont contribué à ces augmentations et de l'évolution de la 
conjoncture internationale. 

• L'aide aux entreprises s'inspirera davantage des principes de l'entreprise 
privée. À quelques exceptions près, les subventions seront éliminées et l'aide 
financière sera remboursable selon des modalités plus rigoureuses. Il sera 
ainsi clair que nous privilégions l'investissement dans le développement 
économique plutôt que les subventions au secteur privé. 

• Nous mettons en place toute une gamme d'autres mesures qui rendront les 
activités gouvernementales plus efficaces et moins coûteuses. Mentionnons 
notamment la privatisation et les mesures touchant les sociétés d'État, que 
j'ai déjà abordées. Le plafonnement à 2 pour cent de l'augmentation annuelle 
des budgets de fonctionnement et d'entretien des ministères, qui est en 
vigueur depuis 1986-87, sera maintenu jusqu'en 1994-95. 

Toutes ces mesures montrent bien que le gouvernement fédéral se serre la 
ceinture; nous avons réduit nos propres coûts et continuerons de le faire. 
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Baisse de 
$800 millions 

Hausse; dë • $3 milliards 
19% 

des dépenses 

Les dépenses totales consacrées aux programmes autres que ceux qui ne sont pas 
touchés par le plan de contrôle ou dont la croissance est limitée descendront, au 
cours de la prochaine année, à un niveau inférieur de $800 millions à celui de 
l'exercice en cours. L'ensemble des dépenses de programmes fédérales augmentera 
de 3 pour cent l'an prochain, soit nettement moins vite que l'inflation. Les droits 
au titre des principaux programmes de transferts fédéraux-provinciaux devraient 
croître à peu près au même rythme que les dépenses de programmes fédérales au 
cours du prochain exercice. Leur augmentation moyenne sera d'environ 
2.3 pour cent dans le cas de l'Ontario, de l'Alberta et de la Colombie-Britannique 
de 4 pour cent pour les provinces de l'Atlantique. Les provinces à revenus plus 
faibles continueront de bénéficier d'un soutien fédéral proportionnellement plus 
important que celles à revenus élevés. 

Plan de contrôle des dépenses 
1990-91 

41% 
des dépenses 

Programmes 	Programmes 	Tous les autres 
exonérés 	plafonnés 	programmes 

Le déficit est un problème national. Il exige une solution nationale. Si nous 
voulons redresser les finances de la nation, les provinces doivent faire leur part, de 
la même façon qu'elles bénéficieront d'une diminution de l'inflation, d'une 
réduction des taux d'intérêt et d'une croissance économique soutenue. 

Poursuite du redressement financier 

Ces mesures, conjuguées aux restrictions de dépenses des années précédentes, ont 
permis de replacer le déficit sur une courbe décroissante sans augmentation 
d'impôt dans ce budget. Avec le Plan de contrôle des dépenses présenté ici, nous 
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agissons dès maintenant de façon que la situation financière du gouvernement 
fédéral au cours des années 90 lui permette de maintenir les programmes 
prioritaires auxquels les Canadiens sont attachés. 

J'ai déclaré à maintes occasions que notre génération ferait preuve 
d'irresponsabilité si elle optait pour la facilité, en transmettant le déficit actuel à 
nos enfants. Il serait tout aussi irresponsable de leur laisser en héritage un 
environnement dégradé. 

Au Canada comme à l'étranger, nous constatons une profonde transformation des 
attitudes et des opinions en matière d'environnement. Mon collègue, le ministre de 
l'Environnement, a engagé un dialogue exhaustif avec les Canadiens au sujet des 
mesures qu'il convient de prendre pour s'attaquer aux difficiles problèmes posés 
par la pollution de nos terres, de notre atmosphère et de nos eaux, ainsi que pour 
protéger nos ressources écologiques. Un peu plus tard au cours de cette année, il 
présentera au Parlement un programme d'action en matière d'environnement, afin 
d'assurer un développement durable au Canada. 

Les Canadiens veulent qu'on agisse pour protéger leur environnement. Ce 
programme comportera des mesures globales et importantes et exposera les 
engagements du gouvernement. Ce programme tiendra compte du sens des 
responsabilités financières. 

Effets des mesures budgétaires 

Les mesures énergiques présentées dans ce budget nous ramèneront sur la 
trajectoire financière tracée dans le budget d'avril 1989. Nous ramenerons le 
déficit à $28.5 milliards en 1990-91. Ce chiffre tient compte des coûts transitoires 
de la réforme de la taxe de vente, notamment du versement anticipé du crédit de 
taxe sur les produits et services, de la subvention ponctuelle aux petites entreprises 
et du remboursement de la taxe fédérale de vente sur les stocks. 

Les mesures présentées dans ce budget permettront de réduire le déficit de plus de 
moitié, en le ramenant à $14 milliards d'ici 1993-94. L'année suivante: 

• Le déficit sera ramené à $10 milliards. 

• Le gouvernement commencera à rembourser ses obligations et ses bons du 
Trésor. 

• Les dépenses de programmes descendront à 14.2 pour cent du revenu 
national, leur plus faible niveau depuis la fin des années 60. 

• L'excédent des recettes sur les dépenses de programmes — notre excédent de 
fonctionnement — atteindra $31 milliards. 

• Le fardeau de la dette diminuera, à mesure que la dette publique baissera par 
rapport au revenu national. 
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Rétablir l'équilibre financier 
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• En conséquence, la proportion de chaque dollar de recettes qui est consacrée 
au paiement des intérêts de la dette passera de 35 cents — pourcentage qui 
augmente actuellement — à 26 cents et à moins par la suite. 

En résumé, nous retrouverons la liberté d'action nécessaire pour choisir vraiment 
le genre de pays que nous voulons transmettre à nos enfants. Nous pourrons aussi 
procéder à ces choix dans un climat d'inflation moins rapide, de taux d'intérêt 
réduits, de croissance économique durable et d'emplois et de possibilités en 
expansion dans toutes les régions du Canada. 

Je dépose le document budgétaire, lequel comporte des Avis de motions des voies 
et moyens. Ce document fournit plus de détails sur les mesures présentées. 

Conformément à une résolution de cette Chambre, je présente aujourd'hui un 
projet de loi sollicitant des pouvoirs d'emprunt pour l'exercice 1990-91. 

Je demande qu'on fixe un ordre du jour pour l'examen de ces motions. 

Conclusion 

La souveraineté d'une nation se définit véritablement à la capacité de ses citoyens 
de façonner leur propre avenir. 

Dans le monde d'aujourd'hui, notre souveraineté n'est pas menacée par des 
agressions ni des forces militaires. Notre liberté et nos possibilités de réaliser les 
rêves que nous caressons pour nous-mêmes et pour nos enfants dépendent de la 
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façon dont nous relevons le défi d'un monde plus concurrentiel, en proie au 
changement économique. 

Il ne faut pas songer à s'isoler de ce monde. Le Canada est un grand pays 
commerçant. Nous dépendons du commerce international pour un tiers de notre 
revenu national, des millions d'emplois et une bonne partie de notre capacité de 
financer les services publics importants. 

Ces avantages ne sont pas des acquis; ils doivent être durement gagnés. À mesure 
que le contexte économique international évolue, nous devons nous adapter. Si 
nous voulons maîtriser notre avenir dans un monde en transformation, nous devons 
accroître la capacité de produire et de vendre des produits et des services 
canadiens aussi bien chez-nous que sur les marchés extérieurs. 

Le Canada possède les richesses naturelles, le capital et les ressources humaines 
voulus pour prospérer dans un monde concurrentiel. L'existence même du Canada 
témoigne de sa capacité d'adaptation. Nos ancêtres ont édifié ce pays malgré 
d'innombrables difficultés. Les Canadiens ont traversé ensemble des périodes 
éprouvantes en réaffirmant sans relâche leur capacité de tirer parti de toute la 
diversité qui fait la richesse de notre nation avec réalisme, détermination, lucidité 
et compréhension. Tel était l'esprit de la Confédération et tel doit être l'esprit qui 
nous inspirera face à tous les défis que nous aurons à relever pour doter le Canada 
et les Canadiens d'un avenir meilleur. 

Notre capacité de garder la maîtrise de notre avenir économique est mise à 
l'épreuve par les problèmes jumeaux de l'inflation et d'une dette croissante. Le 
programme économique que j'ai décrit et les mesures déterminées que nous avons 
prises dans le cadre de ce programme nous permettent d'entrevoir clairement une 
amélioration. Qu'il ne soit pas dit, cependant, que nous avons perdu la bataille en 
renonçant à combattre. 

En fait, si notre détermination ne fléchit pas, une réduction de l'inflation est en 
vue, ce qui nous permettra de maîtriser notre déficit. La persévérance nous 
permettra d'être davantage maîtres de notre destinée et de pouvoir investir 
davantage dans la hausse du niveau de vie et l'amélioration de la qualité de vie de 
tous les Canadiens: c'est-à-dire dans la recherche et le développement, 
l'enseignement et la formation professionnelle, ainsi que les programmes 
environnementaux, sociaux et culturels. 

Notre détermination doit être sans faille. Nous devons continuer d'affronter les 
problèmes. Nous devons saisir les possibilités qui sont à notre portée pour bâtir le 
Canada auquel nous tenons pour nous-mêmes et pour les générations futures. 
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Aperçu 

Le Canada est confronté à des possibilités et à des défis importants au cours des 
années 90. La longue période d'expansion qui a suivi la grave récession de 1981-
1982 a engendré la prospérité. Cette expansion a été à peu près sans précédent 
depuis la Deuxième Guerre mondiale. Les dernières années ont vu ses retombées 
se répartir de façon plus égale entre toutes les régions. 

Cependant, à mesure que l'expansion se poursuivait, la demande dépassait de plus 
en plus la capacité de production de l'économie. Les tensions inflationnistes se sont 
accrues, tandis qu'il apparaissait dans l'économie des déséquilibres qui menaçaient 
la poursuite de l'expansion. Les défis que doit relever le Canada consistent à 
remettre l'économie sur la voie d'une croissance non inflationniste soutenue et à 
améliorer cette croissance. 

Si nous parvenons maintenant à établir les bonnes conditions économiques —
principalement en réduisant l'inflation et les tensions inflationnistes — le Canada 
aura de bonnes perspectives à moyen terme. La capacité d'expansion de 
l'économie — son potentiel de croissance — a déjà été renforcée. Des initiatives 
structurelles telles la déréglementation des secteurs de l'énergie et des transports, 
l'Accord de libre-échange canado-américain, la réforme de l'impôt sur le revenu, 
le projet de réforme de la taxe de vente et la nouvelle Stratégie de mise en valeur 
de la main-d'oeuvre accroissent l'efficience économique, améliorent la 
compétitivité et stimulent l'investissement. Ces progrès économiques se traduiront 
par une élévation du niveau de vie des Canadiens. On estime maintenant entre 
3 1/4 et 3 1/2 pour cent le potentiel de croissance de l'économie au cours de la 
première moitié des années 90, alors que, encore au milieu des années 80, on 
estimait le potentiel de croissance à 2 3/4 pour cent pour cette période. En fait, 
jusqu'à ce que le gouvernement du Canada lance ses initiatives structurelles, on 
craignait dans bien des milieux que le potentiel de croissance de l'économie ne 
diminue en raison d'un ralentissement de l'augmentation de la population active et 
d'une faible croissance de la productivité totale. 

On se rend compte, un peu partout dans le monde, que l'économie fonctionne 
mieux lorsque la réglementation et les barrières commerciales sont réduites. De 
nombreux pays étrangers procèdent eux aussi à d'importantes modifications 
structurelles. De nouveaux concurrents apparaissent et de nouveaux marchés 
s'ouvrent. Cette évolution de l'espace économique global complète les possibilités 
qu'offrent nos initiatives de politique intérieure. Elle représente également un défi: 
le Canada doit être compétitif. Seule une économie compétitive nous permettra de 
créer la croissance, les emplois et la richesse nécessaires à la réalisation de nos 
objectifs individuels et nationaux. 
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Nous devons maîtriser les tensions inflationnistes et réduire l'inflation, si nous 
voulons que le Canada réalise le fort potentiel de croissance que les modifications 
structurelles apportées récemment aux économies intérieure et globale ont rendu 
possible. Un échec dans la lutte contre l'inflation réduira considérablement et de 
manière permanente la compétitivité du Canada. Cependant, l'inflation coûte cher 
dans un sens beaucoup plus profond encore. Elle nuit au bon fonctionnement de 
l'économie, fausse les décisions économiques et frappe les personnes les moins en 
mesure de se protéger. Enfin, plus on prend de temps à s'attaquer aux tensions 
inflationnistes, plus elles deviennent difficiles à éliminer. L'expérience des 
années 70 et du début des années 80 l'a clairement démontré. 

Maintenant que la croissance a ralenti, sans perspective de redressement pendant 
un certain temps, certains signes encourageants se manifestent sous forme d'une 
diminution de l'inflation et d'une atténuation des tensions inflationnistes. Il faut 
absolument marquer d'autres points dans la lutte contre l'inflation, et ce, le plus 
vite possible. C'est l'objectif que le gouvernement continue de poursuivre. C'est la 
seule façon de faire baisser les taux d'intérêt, de les empêcher de remonter et de 
placer l'économie sur la voie d'une croissance régulière et soutenable. 

Il faut également réduire le déficit budgétaire. D'autres mesures sont prises à cette 
fin dans ce budget. La politique budgétaire, en contribuant davantage à la lutte 
contre l'inflation, complétera la politique monétaire et accroîtra les possibilités de 
baisse des taux d'intérêt. Un déficit budgétaire réduit rendra également le pays 
moins dépendant de l'épargne étrangère et contribuera à libérer une épargne 
intérieure qui permettra de financer les investissements productifs dont nous avons 
besoin pour améliorer notre compétitivité et soutenir une croissance économique 
non inflationniste. 

L'expansion depuis 1983 

L'économie canadienne a enregistré des résultats impressionnants de 1983 à 1988. 
Le PIB réel a progressé de 4.5 pour cent par an (graphique la), le taux le plus 
élevé enregistré par les principaux pays industrialisés. À 2.4 pour cent, le taux de 
croissance de l'emploi a également été le plus élevé. Le taux de chômage a 
considérablement diminué (graphique lb). 

Au début, la reprise économique était le fait de quelques secteurs seulement et 
fortement liée au redressement du marché américain. La hausse des achats de 
stocks et la progression des exportations nettes furent les moteurs de la croissance 
en 1983 et 1984. À partir de 1985, l'expansion se généralisa et devint attribuable 
aux composantes intérieures de la dépense: consommation, logement et 
investissement. 

Les dépenses des ménages furent l'un des principaux facteurs d'expansion au 
milieu des années 80. À mesure que la croissance s'affirmait et que l'emploi se 
redressait, la confiance des consommateurs se rétablissait par rapport aux niveaux 
sans précédent où elle était tombée pendant la récession, et le taux d'épargne des 
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ménages baissait considérablement. Les dépenses de consommation et de logement 
ont augmenté à un rythme très rapide, supérieur à la croissance générale, de 
l'économie pendant cette période. 

Au début de la période, la hausse des investissements fut tardive et mal équilibrée 
aux niveaux tant régional que sectoriel. Vers 1985, cependant, elle commença à se 
redresser. Entre 1985 et 1988, elle atteint un niveau particulièrement vigoureux de 
10.6 pour cent à taux annuels (graphique 1c). Les entreprises agrandirent 
rapidement leurs usines, construisirent de nouvelles installations, plus productives, 
et modernisèrent les établissements existants. Les achats de machines et 
d'équipement augmentaient encore plus vite. La forte expansion des 
investissements au milieu des années 80 fut attribuable à la vigueur fondamentale 
de l'économie, à l'opposé de la situation observée avant la récession, où 
l'augmentation rapide des investissements était due à un optimisme exagéré quant 
à l'évolution du prix des ressources naturelles. Le taux élevé d'utilisation des 
capacités au cours des dernières années, la croissance vigoureuse des bénéfices, la 
forte progression des ventes et les perspectives favorables de l'économie nationale, 
grâce aux réformes structurelles entreprises par le gouvernement, ont toutes 
contribué au mouvement récent d'expansion des investissements. 

L'apparition de tensions inflationnistes 

En 1988, la vive croissance enregistrée précédemment avait permis de résorber 
l'offre excédentaire des marchés des produits et du travail laissée par la récession 
de 1981-1982. L'économie, considérée dans son ensemble, avait en fait atteint son 
plafond de production de biens et de services (graphique 2). Des tensions se 
manifestaient tant sur le marché des produits que sur le marché du travail. 
L'indicateur d'utilisation des capacités établi par la Banque du Canada était à son 
plus haut niveau en 14 ans. Le taux de chômage national était à son plus faible 
depuis sept ans, ayant diminué sensiblement dans toutes les régions du pays. Des 
tensions inflationnistes et des déséquilibres commençaient à apparaître. La 
politique monétaire restant ferme, les taux d'intérêt et le taux de change 
commencèrent à s'élever. L'appréciation du dollar canadien freina les 
exportations, tandis qu'une forte demande intérieure, notamment à l'égard des 
biens d'équipement, entraînait une augmentation des importations. Il en résulta un 
accroissement du déficit du compte courant du Canada. La persistance d'un 
déficit budgétaire élevé, en présence d'une forte hausse des investissements 
intérieurs, accroissait notre dépendance vis-à-vis de l'épargne étrangère. 

La montée des tensions inflationnistes menaçait la poursuite de l'expansion et se 
trouvait renforcée par un important déficit budgétaire. Les risques que l'on courait 
en laissant l'inflation s'installer dans l'économie et s'incruster dans la structure des 
coûts étaient considérables: baisse de la compétitivité, persistance de taux d'intérêt 
élevés et stagnation économique. Si l'on restait passif devant cette conjoncture, la 
situation financière du gouvernement se détériorerait, ayant pour effet d'accroître 
notre dépendance à l'égard de l'épargne étrangère et de renforcer les pressions à la 
hausse des taux d'intérêt. 
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Le budget d'avril 1989 a tenu compte de la menace que l'inflation faisait planer 
sur la poursuite de l'expansion. C'est pourquoi, il prévoyait des mesures énergiques 
visant non seulement à assainir la situation financière du gouvernement fédéral, 
mais aussi à rétablir l'équilibre dans l'économie en réduisant l'excédent de la 
demande. Ces mesures avaient pour but d'atténuer les tensions inflationnistes, 
contribuant ainsi à restaurer les conditions d'une baisse des taux d'intérêt, d'une 
dépendance moindre vis-à-vis de l'épargne étrangère et d'une croissance non 
inflationniste soutenable de l'économie. On s'attendait à une période de croissance 
moins rapide et de chômage plus élevé à mesure que l'économie s'adaptait à la 
réduction de l'inflation et à une expansion soutenue plus marquée à moyen terme. 

Graphique 2 
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* Correspond au secteur commercial de l'économie. 
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Une dépendance accrue vis-à-vis de l'épargne étrangère 

Vers le milieu des années 80, le Canada a accru ses recours à l'épargne étrangère, 
les besoins liés à la forte hausse des investissements des entreprises commençant à 
dépasser la croissance de l'épargne intérieure (graphique 3). 

Dans n'importe quelle économie, les trois grandes sources et les trois grands 
emplois de l'épargne (secteurs privé, public et étranger) doivent s'équilibrer. 
L'épargne intérieure nette du secteur privé correspond à la différence entre 
l'épargne totale de ce secteur et ses investissements. L'épargne du secteur public, 
ou désépargne dans le cas d'un déficit, représente l'autre source intérieure 
d'épargne. L'épargne étrangère, sous la forme des entrées de capitaux, est la 
contrepartie d'un déficit du compte courant. L'équation est simple: si l'épargne 
privée n'est pas suffisante pour financer la somme des investissements privés et du 
déficit total du secteur public, la différence est empruntée à l'étranger. 

Pendant la récession marquée de 1981-1982 et juste après, l'épargne privée était 
importante à cause de l'incertitude de la situation économique. Simultanément, les 
investissements privés étaient faibles. Malgré l'importance des déficits du secteur 
public, l'épargne du secteur privé était plus que suffisante pour financer à la fois 
ces déficits et des investissements privés; en fait, l'épargne excédentaire du Canada 
devait être placée à l'étranger, et le Canada enregistrait un compte courant 
excédentaire. 

À mesure que la reprise s'est affermie, cependant, la confiance est revenue dans le 
secteur privé et ses dépenses — tant du côté des ménages que des entreprises — se 
sont accrues. L'épargne privée a diminué. Les investissements privés ont 
augmenté. Le déficit du secteur public a baissé, principalement grâce à la 
réduction du déficit fédéral, mais pas assez vite pour compenser l'accroissement de 
la demande de fonds du secteur privé au Canada. Aussi l'épargne intérieure est-
elle devenue insuffisante pour satisfaire la demande intérieure d'épargne. Depuis 
1985, le Canada a enregistré un déficit à son compte courant — ce qui est la 
contrepartie d'une dépendance accrue à l'égard de l'épargne étrangère. 

La forte hausse des investissements à partir de 1985 explique en grande partie 
l'augmentation du déficit du compte courant et l'alourdissement corrélatif de 
l'endettement international et des frais de service de la dette. En fait, les 
mouvements de fortes hausses des investissements au Canada, y compris le plus 
récent, se sont toujours accompagnés d'un déficit du compte courant. Sur les 
$13 milliards de diminution du solde du compte courant entre 1984 et 1988, plus 
de 60 pour cent sont attribuables à la hausse des importations de machines et 
d'équipement pour satisfaire aux besoins d'investissements intérieurs du Canada. 
Ces nouveaux investissements, en accroissant la capacité productive de l'économie, 
ont normalement fourni les moyens de financer cette dette étrangère accrue. 

Les importants déficits enregistrés à l'heure actuelle par le secteur public font 
augmenter l'endettement étranger en absorbant une épargne intérieure qui, 
autrement, permettrait de financer les investissements privés. L'utilisation de cette 
épargne afin de financer le déficit n'entraîne pas d'augmentation correspondante 
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Sources et emplois de l'épargne 
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du capital productif, qui fournirait les moyens d'assurer le service de la dette 
étrangère. L'équilibre épargne-investissement nous permet de comprendre 
comment de lourds déficits du secteur public détournent les fonds nécessaires au 
financement de l'accroissement de la capacité de production de l'économie. Dans 
une économie qui fonctionne à un taux élevé d'utilisation des capacités, les déficits 
publics accroissent nos engagements envers l'étranger et réduisent nos perspectives 
de niveau de vie. Les mesures permettant d'accélérer le redressement des finances 
publiques contribueront à réduire notre dépendance vis-à-vis de l'épargne 
étrangère et à diminuer notre endettement net en proportion du PIB. 

La dimension régionale 

Au début de la reprise, les retombées de la forte croissance de l'emploi et des 
investissements ne profitaient pas de manière égale à toutes les régions. Leur 
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Dimension régionale de la croissance et de l'inflation 
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répartition est devenue plus uniforme à mesure que la reprise se transformait en 
expansion. Dernièrement, des tensions inflationnistes sont apparues dans toutes les 
régions et l'inflation s'est inscrite à la hausse' dan's à peu près toutes les provinces. 

Une croissance de l'emploi mieux équilibrée 

De 1983 à 1986, ce sont les régions centrales qui ont enregistré la plus forte hausse 
de l'emploi. En 1987, alors que le secteur des ressources naturelles commençait à 
bénéficier du redressement de la demande mondiale de certains des produits clés 
exportés par le Canada, la croissance de l'emploi s'est affermie dans les régions de 
l'Atlantique et de l'Ouest canadien (graphique 4a). 

La création d'emplois a été plus équilibrée au pays en 1988, atteignant son plus 
haut niveau dans les régions où le chômage était le plus élevé. L'emploi a 
progressé de 4.2 pour cent en 1988 dans les provinces de l'Atlantique, la plus forte 
croissance enregistrée par la région depuis le début des années 80 et le rythme le 
plus rapide observé dans toutes les régions du Canada au cours de cette année-là. 
La Colombie-Britannique est venue au deuxième rang, l'emploi y augmentant de 
4.0 pour cent en 1988. Les deux régions ont bénéficié de la forte demande 
intérieure et internationale de produits forestiers, de poissons ainsi que de métaux 
et de minéraux. 

L'évolution observée en 1987 et 1988 s'est traduite par un bilan plus équilibré, 
globalement, des retombées de l'expansion économique. Au niveau national, 
l'emploi s'est accru de 14.7 pour cent de 1983 à 1988. Toutes les régions ont 
participé à cette progression, celle-ci se chiffrant à 13.9 pour cent dans la région 
de l'Atlantique, à 17.3 pour cent dans les provinces centrales, à 6.8 pour cent 
dans les Prairies et à 14.1 pour cent en Colombie-Britannique. De la même façon, 
toutes les régions ont profité de la baisse de 3 points du taux de chômage national 
pendant cette période: 2.6 points dans les provinces' de l'Atlantique, 5.1 points 
dans les provinces centrales, 1.7 point dans les Prairies et 3.5 points en Colombie-
Britannique. L'amélioration moins marquée du marché du travail dans les Prairies 
s'explique par l'évolution défavorable des marchés du pétrole et des céréales. Les 
cours internationaux de ces produits ont en effet chuté en 1986, en grande partie, 
dans le cas des céréales, à cause du différend opposant les États-Unis et la 
Communauté européenne. Les prix du pétrole ne sont pas remontés aux niveaux 
d'avant 1986, tandis que la production céréalière subissait un nouveau coup dur 
dans les Prairies avec la sécheresse de 1988. 

Hausse des investissements hors des régions centrales 

Pendant la première moitié de la reprise, les investissements n'ont pas beaucoup 
augmenté dans les provinces de l'Atlantique ni dans l'Ouest canadien. Stimulée 
par les exportations, la reprise provoqua une hausse des investissements dans le 
coeur industriel du pays. En 1987, les investissements des entreprises se 
redressèrent dans la plupart des régions (graphique 4b). Ils se raffermirent dans le 
secteur des ressources naturelles, grâce à une hausse des prix due au renforcement 
de l'économie mondiale. 
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La vigueur des investissements continua de s'éiendre, en 1988 et 1989, aux 
provinces de l'Atlantique et à l'Ouest canadien. Parmi les provinces, ce fut le 
Nouveau-Brunswick qui se classa en tête des investissements non résidentiels des 
entreprises au cours des deux années. Ces investissements furent aussi 
particulièrement vigoureux en Colombie-Britannique, à la faveur d'une 
intensification de la construction résidentielle et d'importants investissements dans 
l'industrie des produits forestiers et dans la métallurgie. Dans les Prairies, les 
investissements furent faibles en 1989, sous l'effet d'une baisse des forages 
pétroliers et gaziers en Alberta et en Saskatchewan. 

Hausse de l'inflation partout au pays 

À mesure que la croissance s'équilibrait entre les régions, les marchés du travail et 
des produits se tendaient, tandis que des tensions inflationnistes se manifestaient. 
Le problème de l'inflation ne se limite pas au Centre du Canada: en 1989, la 
hausse de l'IPC, hors aliments et énergie — un indicateur de l'inflation 
fondamentale — est importante et en hausse dans toutes les provinces, sauf le 
Manitoba et la Saskatchewan (graphique 4c). 

Évolution récente de l'économie 

La croissance générale de l'économie s'est ralentie depuis le début de l'an dernier, 
comme il était prévu dans le budget d'avril 1989, mais cette décélération a été 
imputable en quasi-totalité à une aggravation du solde avec l'étranger. Au cours 
des trois premiers trimestres de 1989, la demande intérieure finale a été beaucoup 
plus soutenue (graphique 5a) et le marché du travail est resté plus tendu 
(graphique 5b) qu'on ne s'y était attendu. Le niveau d'activité demeure élevé dans 
l'économie et les tensions inflationnistes, encore fortes. Les signes de 
ralentissement de l'inflation apparus récemment ont pris plus longtemps à se 
manifester qu'on le prévoyait. Les taux d'intérêt sont encore élevés. Les 
déséquilibres qui existaient au moment du budget de 1989 persistent. 

Ralentissement de la croissance 

La croissance du PIB réel et de la demande intérieure finale s'est nettement 
ralentie depuis le milieu de 1989. Au deuxième semestre de 1989, la croissance 
réelle de la production s'est établie à un taux annuel d'environ 1.7 pour cent, 
tandis que le chômage est passé de 7.3 pour cent à 7.7 pour cent en fin d'année. 
En janvier, il se situait à 7:8 pour cent. 

Les dépenses de consommation ont diminué en 1989, mais suivant un profil 
erratique. La croissance des dépenses de logement s'est elle aussi ralentie, encore 
que la construction domiciliaire reste vigoureuse et que les mises en chantier 
continuent de dépasser sensiblement le niveau des 190,000 à 200,000 que 
devraient normalement produire le taux de formation de ménages et le 
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remplacement normal des logements plus vieux. Les investissements ont marqué 
une décélération par rapport au taux insoutenable de 1988, tout en demeurant le 
moteur de la croissance économique. 

La hausse des exportations a fléchi à cause d'un ralentissement de la demande aux 
États-Unis (qui absorbe environ 75 pour cent des exportations canadiennes), 
d'une réduction des exportations de blé à la suite de la sécheresse de 1988 et de la 
vigueur du dollar canadien. La croissance des investissements continue de stimuler 
les importations. Les exportations nettes et le solde du compte courant se sont 
détériorés. 

Malgré le ralentissement de l'expansion, les stocks semblent généralement 
correspondre aux ventes. Au cours des années 80, les progrès réalisés dans la 
gestion des stocks des entreprises non agricoles avaient permis à ces dernières de 
réagir sans tarder aux variations de la demande, évitant ainsi les modifications 
brutales des plans de production dues au gonflement non intentionnel des stocks 
après une chute imprévue des ventes. 

Le ralentissement de l'activité économique se traduit par une augmentation moins 
forte de l'emploi en 1989, notamment au cours des quatre derniers mois de 
l'année. Le taux de chômage s'est élevé. La croissance de l'emploi a accusé une 
décélération marquée dans les provinces de l'Atlantique et au Québec. Dans la 
région de l'Atlantique, le ralentissement est imputable en partie aux effets de 
l'épuisement des stocks sur l'industrie de la pêche en difficulté. Au Québec, le 
fléchissement de la construction résidentielle et de la consommation a porté un 
coup d'arrêt à la croissance de l'emploi. Celui-ci s'est renforcé en Colombie-
Britannique, sous l'effet d'une vigoureuse augmentation de la demande intérieure 
ainsi que d'un solde migratoire positif avec l'étranger et les autres provinces. 

Contrairement à leur attitude lors des périodes d'expansion antérieures, les 
entreprises ont fait preuve de prudence en matière d'embauche. Au lieu d'engager 
du personnel pour faire face à des hausses de la demande qui risquaient d'être 
temporaires, elles ont fait appel aux effectifs existants et accru la durée de travail 
jusqu'à ce qu'elles puissent mieux évaluer la vigueur de la demande. En périodes 
de ralentissement, cette pratique joue un rôle amortisseur en contribuant à 
maintenir l'emploi. Les entreprises peuvent réduire les heures de travail avant 
d'effectuer des compressions de personnel. Le nombre moyen d'heures de travail a 
diminué récemment, mais par rapport à un niveau élevé. 

Persistance d'une inflation élevée 

Au deuxième trimestre de 1988, l'indicateur d'utilisation des capacités de 
production établi par la Banque du Canada a atteint son plus haut niveau en 
14 ans dans l'industrie canadienne (graphique 6a). Les tensions de capacités 
étaient fortement inflationnistes en 1988. Le taux d'inflation est passé d'environ 
4 pour cent au cours de la majeure partie de 1988 à 5.4 pour cent vers le milieu 
de 1989, avant de retomber à 5.1 pour cent vers la fin de l'année. Si l'on exclut de 
l'IPC les éléments moins stables que sont les produits alimentaires et l'énergie, 
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l'inflation fondamentale est actuellement d'environ 5 1/2 pour cent 
(graphique 6b). Sans l'effet modérateur exercé par la hausse du dollar canadien, 
l'inflation aurait dépassé les 6 pour cent en 1989. 

L'augmentation de la capacité de production et le ralentissement de la demande 
globale se sont traduits par une diminution du taux d'utilisation des capacités, qui 
est revenu à sa moyenne des années 1962-1979. Cette détente récente devrait 
contribuer à freiner l'inflation. 
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Tableau 1 

Évolution récente de l'économie canadienne 

1987 1988 1989(1)  

Dépenses (volume) 

(variation en pourcentage 
sauf indication contraire) 

Produit intérieur brut (PIB) 4.5 5.0 2.6 

Consommation 4.9 4.3 3.3 
Investissements résidentiels 16.4 4.6 3.2 
Investissements non résidentiels des entreprises 11.1 18.9 10.5 

Machines et équipement 16.6 23.1 13.5 
Construction non résidentielle 3.3 12.1 5.0 

Dépenses publiques 1.0 3.4 2.5 
Demande intérieure finale 5.6 6.2 4.3 
Variation des stocks (milliards de dollars de 1981) 0.8 -0.8 3.2 
Exportations 6.5 9.5 - 0.4 
Importations 9.0 13.9 7.3 
Exportations nettes (milliards de dollars de 1981) 11.5 6.9 - 4.4 

Solde du compte courant 
(milliards de dollars courants) 

- 9.4 -10.3 -18.5 

Mises en chantier de logements (milliers d'unités) 245 221 216 

Prix et coûts 
IPC 4.4 4.0 5.0 
Indice des prix du PIB 4.4 4.1 4.8 
Revenu du travail par personne employée 5.9 5.6 6.2 

Marché du travail 
Population active 2.1 2.0 1.7 
Emploi 2.9 3.2 2.0 
Taux de chômage (niveau en pourcentage; 

quatrièmetrimestre) 8.1 7.7 7.6 

Revenus 
Revenu disponible réel des particuliers 3.9 4.1 5.0 
Bénéfices avant impôt des sociétés 24.5 10.7 - 2.8 
Taux d'épargne des particuliers (niveau en 

pourcentage) 9.5 9.2 10.3 

Marchés financiers (en pourcentage) 
Taux des effets commerciaux à 90 jours 8.4 9.7 12.2 

Nominaux 8.4 9.7 12.2 
Réels(2)  4.0 5.7 7.2 

Taux des obligations industrielles à long terme 
(moyenne de Scotia McLeod) 

Nominaux 10.7 10.9 10.8 
Réels(2)  6.3 6.9 5.8 

Taux de change 
Canada-É.-U.(3)  (0 É.U. par $ can.) 75.4 81.3 84.5 
Pondéré par le commerce: G-10 (1981=100) 88.2 93.9 98.8 
Pondéré par le commerce: outre-mer (1981=100) 77.8 78.2 87.4 

(I) Les comptes nationaux et les chiffres des règlements salariaux pour 1989 sont fondés sur les estimations du 
ministère des Finances pour le quatrième trimestre. 

(2) Les taux d'intérêt réels sont définis comme les taux nominaux diminués de la variation en pourcentage de 
l'Indice des prix à la consommation. 

(3) Cours moyen du midi. 
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Hausse des coûts de main-d'oeuvre 

En 1989, les tensions sur les marchés du travail à l'échelle nationale ont entraîné 
une hausse marquée des coûts salariaux, et ce, pas uniquement dans les régions 
centrales. Les coûts salariaux mesurés par la moyenne des taux de rémunération 
horaire sont en hausse dans presque toutes les provinces (graphique 7a). En 
combinaison avec une faible croissance de la productivité, il en est résulté une 
accélération de la hausse des coûts de main-d'oeuvre. En fait, les coûts de main-
d'oeuvre, en monnaie locale, se sont accrus plus vite au Canada au cours des 
trois dernières années que chez nos principaux partenaires commerciaux 
(graphique 7b). Notre compétitivité s'est détériorée. 

Le taux de change a nettement augmenté depuis quelques années, mais cette 
évolution doit être envisagée sous l'angle des tensions inflationnistes actuelles. Si le 
cours du dollar canadien n'avait pas augmenté, la structure des coûts intérieurs 
aurait été plus élevée. Notre compétitivité s'en serait trouvée amoindrie pour 
longtemps. 

Il convient de contenir les coûts de production dans un contexte économique global 
de plus en plus ouvert et concurrentiel. Cela est nécessaire à la compétitivité de 
nos prix. Il le faut également, si l'on veut générer les fonds dont les entreprises ont 
besoin pour financer les investissements qui leur permettront d'exploiter de 
nouvelles possibilités technologiques et commerciales. 

Les tensions inflationnistes doivent être freinées rapidement, à mesure que 
l'économie ralentit. Pourtant, les règlements salariaux conclus à la fin de 1989 ne 
donnaient guère de signes de détente, malgré les indices de ralentissement de la 
demande. Après avoir enregistré une hausse de 4.3 pour cent au premier trimestre 
de 1989, les règlements salariaux étaient en augmentation de 5.9 pour cent au 
troisième trimestre, entièrement sous l'impulsion des hausses consenties dans le 
secteur public. Dans le secteur privé, les règlements salariaux ont fluctué aux 
alentours de 5.0 pour cent depuis le milieu de 1988. Dans le secteur public, par 
contre, les règlements salariaux ont marqué une accélération au cours des trois 
premiers trimestres de 1989 pour se chiffrer à 6.3 pour cent au troisième 
trimestre, après s'être inscrits à moins de 4 pour cent en moyenne en 1988 
(graphique 8a). 

Les hausses salariales accordées dans le secteur public provincial ont été à l'origine 
du mouvement en 1989 (graphique 8b). Au troisième trimestre, les règlements 
salariaux avaient atteint 6.6 pour cent dans le secteur de l'enseignement, de la 
santé et des affaires sociales, légèrement au-dessus de la moyenne de 6.4 pour 
cent atteinte par les règlements salariaux dans les administrations provinciales. Au 
niveau fédéral, par contre, les règlements salariaux n'ont à peu près pas changé, 
demeurant à 4.2 pour cent; ils sont restés en-deçà du taux d'inflation. 

Les hausses de traitements accordées dans le secteur public de la Colombie-
Britannique ont été plus élevées que dans tous les autres secteurs et régions au 
cours des trois premiers trimestres de 1989, atteignant 8.2 pour cent en moyenne, 
contre seulement 3.5 pour cent dans le secteur privé de la même province. En 
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Ontario, les règlements se sont établis à 6.6 pour cent en moyenne dans le secteur 
public et à 5.7 pour cent dans le privé. Ce n'est que dans les Prairies que les 
règlements salariaux ont été inférieurs à 5 pour cent dans les deux secteurs. 

Des hausses de traitements élevées dans le secteur public renforcent les tensions 
inflationnistes. Il faut impérativement que toutes les administrations publiques de 
même que le secteur privé contiennent, puis ralentissent, l'augmentation des coûts. 
Depuis 1984, les hausses de traitements dans l'administration fédérale ont été 
inférieures au taux d'inflation ainsi que, en moyenne, aux augmentations salariales 
dans le secteur privé. Le gouvernement fédéral continuera de donner l'exemple des 
restrictions salariales. Dans le cadre des négociations collectives, il reste déterminé 
à faire preuve du sens des responsabilités financières en octroyant des hausses 
salariales qui contribueront à la résorption des tensions inflationnistes. 
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Contraction des bénéfices des sociétés 

Des investissements vigoureux ont été l'un des principaux moteurs de la croissance 
économique au cours des dernières années. La hausse des coûts de main-d'oeuvre 
et le fléchissement de la demande entraînent actuellement un rétrécissement des 
marges bénéficiaires. Au troisième trimestre de 1989, les bénéfices avant impôt 
des sociétés étaient de 5.7 pour cent inférieurs — et les coûts unitaires de main-
d'oeuvre, de 5.8 pour cent supérieurs — à leurs niveaux de l'année précédente. La 
contraction des bénéfices risque de freiner l'investissement à un moment où les 
entreprises doivent agrandir leurs usines et accroître leurs équipements afin 
d'exploiter à fond des initiatives structurelles comme l'Accord de libre-échange et 
la réforme fiscale. 

T1 T2 
1989 

T3 

39 



20— 

10— 

1989 1978 	1979 	1980 	1981 	1982 	1983 	1984 	1985 1986 	1987 	1988 

1983 1982 1988 	1989 1980 	1981 1978 	1979 1984 	1985 1986 	1987 

Graphique 9c 

Ratio d'endettement des grandes sociétés industrielles 

1.2 

1.1-

1.0 

0.9— 

0.8— 

0.7 

0.65 

0.60 — 

0.55 — 

0.50 —

0.45 

Graphique 9 
Endettement des particuliers et des sociétés 

Graphique 9a 

Croissance du crédit aux particuliers et aux entreprises 

pour cent — une année sur l'autre 
30— 	  

 

Crédit aux particuliers 

 

Crédit aux entreprises 

  

-10 1 

1980 	1981 	1982 	1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988 	1989 

Graphique 9b 

Dette des particuliers par rapport à leurs avoirs financiers 

40 



Hausse du crédit et de l'endettement 

La forte augmentation de la demande ainsi que les tensions inflationnistes se 
traduisent par une vive expansion du crédit. À la fin de 1989, les crédits 
commerciaux étaient en hausse de plus de 10 pour cent par rapport à l'année 
précédente, l'augmentation se chiffrant à plus de 15 pour cent pour l'ensemble des 
crédits aux ménages (graphique 9a). L'expansion de ces agrégats de crédit est due 
principalement à la vigueur des dépenses en biens de consommation durables, en 
logements et en investissements des entreprises au cours des dernières années. 

Dans le contexte inflationniste des 18 derniers mois, avec une augmentation 
rapide et soutenue des emprunts des ménages et des sociétés, la santé financière de 
l'économie canadienne s'est détériorée. L'endettement des particuliers a atteint de 
nouveaux sommets en proportion tant de leur revenu disponible que de leurs avoirs 
financiers (graphique 9b). 

Le coefficient d'endettement des grandes sociétés industrielles a sensiblement 
diminué au cours de la période de reprise et d'expansion, les entreprises 
rétablissant des bilans qui avaient souffert de la récession de 1981-1982. En fait, 
une bonne partie des importants investissements réalisés entre 1985 et la fin de 
1987 a été financée par des capitaux internes et un marché boursier réceptif. Le 
rapport dette/avoirs propres, bien qu'en hausse depuis que la crise boursière 
d'octobre 1987 a rendu le financement par actions moins intéressant, reste de 
beaucoup inférieur à son sommet précédent (graphique 9c). 

Maintien de taux d'intérêt élevés 

Les taux d'intérêt à court terme ont continué d'augmenter, tant au Canada qu'aux 
États-Unis, au début de 1989, la politique monétaire restant ferme en raison de 
l'intensification des tensions inflationnistes. Au printemps, cependant, devant les 
premiers signes de fléchissement de l'économie américaine, le Federal Reserve 
Board a assoupli sa politique; les taux à court terme ont diminué de près de 
200 centièmes entre mars et la fin de l'année. Les tensions inflationnistes 
demeurant fortes au Canada, les taux d'intérêt se sont stabilisés aux environs de 
12.3 pour cent d'avril au début de janvier (graphique 10a). Au début de février, 
ils s'établissaient aux environs de 13.0 pour cent. 

À la différence des taux à court terme, le taux d'intérêt à long terme baissaient de 
près de 100 centièmes entre février et juin 1989; ils ont fluctué entre 9.6 et 
9.8 pour cent pendant le reste de l'année. Au début de février, ils se situaient aux 
environs de 9.9 pour cent. Cette courbe de rendement inversée, où les taux 
d'intérêt à court terme sont supérieurs aux taux à long terme, est conforme à des 
attentes de diminution des taux à court terme. Elle reflète la confiance accordée 
aux chances de réussite de la politique économique dans le freinage de la demande 
et la réduction de l'inflation. Récemment, les taux à long terme étaient soumis à 
quelques pressions à la hausse, de la part des marchés financiers internationaux en 
raison des préoccupations croissantes au sujet de l'inflation dans plusieurs des 
grandes économies. 
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L'écart des taux d'intérêt à court terme entre le Canada et les États-Unis s'est 
élargi en 1989, atteignant près de 400 centièmes en faveur du Canada à la fin de 
l'année. Cet élargissement a contribué à la hausse du cours du dollar canadien, qui 
est passé d'un peu moins de É.-U. $0.84 au début de 1989 à plus de É.-U. $0.86 
au début de 1990 (graphique 10b). À la mi-janvier, le dollar canadien fut soumis à 
des pressions à la baisse et, au début de février, son cours était descendu en 
dessous de É.-U $0.84. 

Le dollar canadien s'est raffermi par rapport aux devises d'outre-mer en 1988 et 
1989, malgré un certain repli, récemment. Par rapport aux devises d'outre-mer, le 
dollar demeure sensiblement en-deçà du sommet atteint au début de 1985. 
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Perspectives économiques à court terme, 1990-91 

L'année 1990 sera une année de transition. L'économie canadienne vient de 
traverser sept années d'expansion, enregistrant de bons résultats sur la plupart des 
tableaux. Au cours des dernières années, cependant, la demande intérieure a 
augmenté plus vite que notre capacité de production de biens et de services; des 
déséquilibres sont apparus. Le taux d'utilisation des capacités est élevé et les 
marchés du travail se sont tendus, entraînant des renforcements considérables des 
tensions inflationnistes, qui n'ont été que partiellement atténuées par la hausse du 
dollar canadien. Les fortes tensions inflationnistes ont poussé les taux d'intérêt à la 
hausse. Simultanément, une demande intérieure toujours vigoureuse a été 
satisfaite en grande partie par l'accroissement des importations, d'où un déficit 
record du compte courant. La persistance d'un déficit budgétaire considérable et 
d'investissements vigoureux rend le pays plus dépendant de l'épargne étrangère. 

L'économie est maintenant entrée dans une période de croissance ralentie qui 
devait se poursuivre pendant la majeure partie de 1990. Cette période de 
correction est nécessaire à la diminution des tensions sur les marchés des produits 
et du travail, ainsi qu'à la réduction de l'inflation. 

Les mesures présentées dans ce budget, jointes à celles du budget d'avril 1989, 
permettront d'atteindre deux objectifs. En premier lieu, elles maintiendront le 
déficit sur une courbe décroissante. Cela permettra de libérer une épargne 
intérieure qui servira à financer les investissements nécessaires et à réduire notre 
dépendance à l'égard de l'épargne étrangère. En second lieu, elles contribueront à 
freiner l'inflation. Ainsi, les mesures budgétaires soulageront la politique 
monétaire d'une partie de son fardeau et accroîtront les possibilités de baisse des 
taux d'intérêt. Le ralentissement attendu de la croissance, une réduction de 
l'inflation et un meilleur équilibre de la politique macroéconomique rendront une 
diminution des taux d'intérêt possible. Des taux d'intérêt moins élevés 
contribueront eux-mêmes à la réduction du déficit. Les conditions seront alors 
réunies pour que l'économie puisse passer à une croissance vigoureuse et soutenue 
à moyen terme. 

Cette section présente les perspectives à court terme de l'économie. En raison de 
l'ouverture de notre économie, ces perspectives sont étroitement liées à celles du 
reste du monde, et en particulier des États-Unis. C'est pourquoi le contexte 
économique prévu à l'étranger au cours des prochaines années sera esquissé 
d'abord. Les perspectives à court terme de l'économie canadienne seront 
présentées ensuite. 

Contexte économique international 

En 1989, l'économie américaine a vu sa croissance ralentir après le rythme 
insoutenable enregistré en 1987 et 1988. L'inflation, qui avait culminé vers le 
milieu de l'année, a commencé à diminuer, en partie à cause d'une baisse de 
l'inflation des matières premières, de la stagnation des prix du pétrole et du 
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renforcement du dollar américain. Ce ralentissement de la croissance a contribué à 
l'amélioration de la balance commerciale, limitée cependant par une perte de 
compétitivité internationale due à la hausse du dollar américain. Les autorités 
monétaires ont commencé à assouplir leurs politiques au printemps de 1989. Les 
taux d'intérêt à court terme ont baissé de 1 3/4 point par rapport à leur sommet 
de mars. 

Malgré cette détente de la politique monétaire, l'économie américaine devrait, 
selon la plupart des prévisions, enregistrer une faible croissance en 1990 
(graphique 11 a). L'expansion sera inférieure au potentiel, mais les risques de 
récession paraissent faibles aux États-Unis; la confiance des consommateurs 

Tableau 2 

Perspectives économiques internationales à court terme 

1989 1990 1991 

États-Unis 
(variation en pourcentage, 
sauf indication contraire) 

PNB réel 2.9 1.7 2.3 
Demande intérieure finale 2.5 1.7 1.9 
IPC 4.8 4.4 4.2 
Taux de chômage (niveau en pourcentage) 5.3 5.8 5.9 
Solde du compte courant 

(milliards de dollars) - 121.4 - 118.7 - 118.4 
Taux des effets commerciaux à 90 jours 

(niveau en pourcentage, rendement 
véritable) 9.3 8.3 7.6 

Taux des obligations des sociétés AAA 
(niveau en pourcentage) 9.3 8.8 8.9 

Autres grands pays de l'OCDE 

PNB/PIB réel 
Europe 3.4 2.9 2.2 

Allemagne 4.3 3.2 2.5 
France, Royaume-Uni, Italie 3.0 2.8 2.1 
Japon 4.8 4.4 4.0 

Inflation (IPC) 
Europe 4.7 4.2 3.7 

Allemagne 2.8 2.8 2.5 
France, Royaume-Uni, Italie 5.4 4.7 4.2 
Japon 2.3 2.2 2.0 

Source: Ministère des Finances. 
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demeure forte et le revenu disponible des particuliers a continué de progresser de 
façon vigoureuse tout au long de l'année 1989. Ce ralentissement de la croissance 
de l'économie américaine devrait atténuer les tensions observées sur les marchés 
du travail et des produits, et contribuer à une nouvelle baisse de l'inflation. Dans 
ce contexte, les taux d'intérêt, qui avaient fortement diminué en 1989, pourraient 
baisser quelque peu par rapport aux niveaux actuels cette année et l'an prochain 
(graphiques 11 b et 11c). 

L'économie américaine devrait connaître un regain de vigueur au deuxième 
semestre de 1990, sous l'impulsion d'un redressement des investissements et des 
exportations nettes. Le solde du compte courant devrait s'améliorer en proportion 
du PNB (graphique 11d), mais cette amélioration sera faible dans l'absolu et ce 
solde restera inchangé en 1991. Cela est dû aux influences compensatoires d'une 
vigoureuse croissance à l'étranger et d'une hausse du dollar américain en 1989. À 
moyen terme, toutefois, le déficit du compte courant devrait accuser une 
diminution sensible et régulière. 

On suppose dans les prévisions que le gouvernement américain adoptera des 
mesures afin de réduire son déficit budgétaire au cours des deux prochains 
exercices et à moyen terme. Des correctifs budgétaires réduiront les tensions 
exercées par la demande, contribueront à réduire le déficit commercial, 
diminueront les tensions inflationnistes et permettront une baisse des taux 
d'intérêt. Cette évolution permettra à l'économie américaine de revenir à son taux 
de croissance potentiel à moyen terme. 

L'économie canadienne 

Ralentissement de la croissance 

Le ralentissement de la croissance du PIB, qui s'est amorcé au début de 1989, 
devrait se poursuivre au cours des prochains trimestres. Le pire moment devrait se 
situer entre le quatrième trimestre de 1989 et le milieu de 1990, la croissance se 
situant alors à une moyenne annuelle de moins de 1 pour cent. Le premier 
trimestre de 1990 risque d'être particulièrement difficile. On ne prévoit aucune 
augmentation de l'activité économique par rapport au quatrième trimestre de 
1989, et la production pourrait baisser ce trimestre-là. Le ralentissement en cours 
se manifestera surtout au niveau de la demande intérieure finale, alors qu'au 
premier semestre de 1989 une forte expansion de la demande intérieure finale 
avait été plus que compensée par la chute des exportations nettes. La croissance 
devrait se rétablir au deuxième semestre de 1990 et en 1991, grâce au 
redressement des exportations nettes. L'emploi continuera d'augmenter, mais 
moins que la population active, d'où une élévation du taux de chômage tout au 
long de l'année 1990. 

En raison du niveau élevé de l'activité économique depuis un certain temps, un 
ralentissement est indispensable à la réduction des tensions inflationnistes. Une 
diminution de l'inflation, ainsi que de nouvelles réductions du déficit budgétaire, 
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instaureront le cadre économique nécessaire à une baisse soutenue des taux 
d'intérêt. Ce sont là les conditions indispensables au retour d'une expansion 
soutenue de l'économie, ce qui permettra de progresser encore dans la résorption 
du déficit fédéral et de concrétiser les brillantes perspectives de l'économie 
canadienne à moyen terme. 

La demande intérieure finale a augmenté plus que l'on s'y attendait en 1989, 
notamment au premier semestre. Le niveau enregistré au troisième trimestre de 
1989 dépassait de 2.5 pour cent les projections faites dans le budget d'avril 1989. 
La demande a augmenté plus vite que la capacité de production de l'économie 
canadienne, d'où une forte hausse des importations et l'alourdissement sensible de 
la balance commerciale. Le déficit du compte courant est actuellement à son plus 
haut. 

Le rétablissement de l'équilibre avec l'étranger passe par un ralentissement de la 
demande intérieure finale et une amélioration de la compétitivité du Canada. Le 
freinage de la demande intérieure finale s'est déjà amorcé et devrait se poursuivre; 
la croissance de la demande intérieure finale devrait être inférieure à celle de 
l'économie en 1990 et en 1991 (graphique 12a). 
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Fléchissement de la consommation 

L'augmentation de la consommation marquera une décélération appréciable en 
1990, notamment au chapitre des achats de biens durables. La forte hausse 
enregistrée dans ce secteur depuis quelques années a permis de satisfaire en grande 
partie la demande contenue au début des années 80. Le revenu disponible réel des 
particuliers, qui avait été gonflé en 1989 par les remboursements ponctuels 
accompagnant la réforme de l'impôt sur le revenu, diminuera légèrement en 1990, 
sous l'effet d'un ralentissement de la croissance de l'emploi et des salaires. Le taux 
d'épargne des particuliers devrait baisser de 0.7 point par rapport à 1989, la 
croissance des revenus ralentissant plus que celle de la consommation. 

En 1991, les dépenses de consommation seront touchées par l'entrée en vigueur de 
la TPS proposée à 7 pour cent. Celle-ci entraînera une hausse ponctuelle d'un peu 
moins de 1 1/4 pour cent des prix à la consommation. Le revenu disponible réel 
diminuera en moyenne d'un peu moins de 1 pour cent par rapport à 1990, mais les 
familles gagnant moins de $30,000 par année disposeront d'un revenu après impôt 
plus élevé avec la TPS que dans le cadre du régime fiscal actuel. On ne prévoit 
pour 1991 qu'une faible hausse des dépenses de consommation. Le taux d'épargne 
des particuliers diminuera de nouveau. 

Ralentissement de la construction résidentielle 

La hausse des investissements résidentiels, vigoureuse pendant plusieurs années, 
devrait elle aussi s'atténuer, sous l'effet des hausses récentes des taux d'intérêt et 
du ralentissement de la croissance des revenus. Les mises en chantier d'habitations 
se sont situées à un peu plus de 225,000 unités par an au cours des trois dernières 
années, permettant de satisfaire une partie de la demande contenue du début des 
années 80. Les mises en chantier devraient tomber nettement en dessous de ce 
niveau d'ici peu, pour se situer à 190,000 unités en moyenne en 1990 et 1991, 
niveau plus conforme au taux de formation des ménages et de remplacement des 
logements plus anciens. La hausse du prix des maisons, qui avait dépassé les 
10 pour cent par année en moyenne au cours des dernières années, se ralentira. 

Persistance d'une forte augmentation du stock de capital 

Le rythme de croissance des investissements fixes des entreprises devrait marquer 
une décélération en 1990 à cause du fléchissement de la demande et d'une 
augmentation encore faible des bénéfices. La vigoureuse progression des 
investissements au cours des dernières années assurera cependant une expansion 
encore vigoureuse du stock de capital. La part des investissements fixes des 
entreprises dans le PIB a atteint un niveau record d'un peu plus de 17 pour cent. 
L'Accord de libre-échange canado-américain stimule les investissements. 
L'instauration de la TPS donnera un autre coup de fouet aux investissements en 
1991 et les années suivantes, l'élimination de l'actuelle taxe fédérale de vente 
devant produire, selon les estimations, une baisse de 4 pour cent en moyenne du 
prix des biens d'équipement. La croissance des investissements réels, facilitée par 
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un redressement des bénéfices, devrait se raffermir pour atteindre 5 pour cent en 
1991, en partie à la faveur des possibilités offertes par la réforme proposée de la 
taxe de vente. 

Remplacement de la demande intérieure par les exportations 
comme moteur de la croissance 

À mesure que la demande intérieure se ralentira et que les tensions inflationnistes 
intérieures s'atténueront, les exportations nettes augmenteront en volume. Un 
certain renforcement de la croissance des exportations, joint à une diminution 
appréciable de l'expansion des importations, accroîtra les exportations nettes au 
deuxième semestre de 1990 et en 1991. 

Les exportations de blé, en particulier, devraient augmenter en 1990. La balance 
commerciale devrait poursuivre son raffermissement en 1991, lorsque la TPS 
viendra remplacer la taxe fédérale de vente et éliminer le régime favorable qu'elle 
accordait aux importations ainsi que le handicap qu'elle imposait aux exportations 
canadiennes. Le remplacement des sources intérieures de croissance par les 
exportations, combiné à l'augmentation prévue des investissements et du stock de 
capital, contribuera à instaurer les conditions d'une croissance soutenue et non 
inflationniste à moyen terme. 

La conjugaison d'un ralentissement des importations, d'une croissance constante 
des exportations et d'une baisse des taux d'intérêt améliorera les comptes 
extérieurs du Canada. Le déficit du compte courant devrait demeurer élevé en 
1990, mais diminuer sensiblement en 1991. 

Atténuation des tensions sur le marché du travail 

Le ralentissement de la croissance à court terme viendra atténuer les tensions sur 
le marché du travail (graphique 12b). À l'heure actuelle, une inflation en baisse et 
de fortes hausses salariales entraînent une contraction des marges bénéficiaires. Il 
en résultera une diminution appréciable de la croissance de l'emploi et des heures 
de travail effectuées en 1990. L'augmentation de la population active 
n'enregistrera qu'une faible décélération. Aussi le taux de chômage devrait-il 
augmenter en 1990 pour atteindre 8.5 pour cent vers la fin de l'année. Après un 
fléchissement en 1990, la croissance de l'emploi devrait se redresser en 1991, grâce 
au regain de vigueur de la production; elle devrait cependant être égale à 
l'expansion de la population active, de sorte que le taux de chômage ne changerait 
pas. Celui-ci devrait commencer à diminuer au début de 1992, lorsque l'économie 
se rapprochera de son potentiel de croissance. 

L'atténuation des tensions sur le marché du travail se traduira par une hausse plus 
modérée du revenu du travail par personne employée, hausse qui passera de plus 
de 6 pour cent en 1989 à moins de 4 pour cent d'ici 1991. Le ralentissement sera 
moins prononcé en ce qui concerne la moyenne des taux horaires de rémunération. 
Une hausse plus modérée des coûts salariaux est un élément important dans 
l'amélioration de la compétitivité du Canada. 
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Tableau 3 

Perspectives de l'économie canadienne: 
Principaux indicateurs économiques, 1989 à 1991 

1989 	1990 	1991 

Dépenses (volume) 

(variation en pourcentage, 
sauf indication contraire) 

Produit intérieur brut (PIB) 2.6 1.3 3.0 

Consommation 3.3 0.4 1.0 
Investissements résidentiels 3.2 - 3.0 - 2.0 
Investissements non résidentiels des entreprises 10.5 4.1 5.0 

Machines et équipement 13.5 4.3 4.6 
Construction non résidentielle 5.0 3.9 5.7 

Dépenses publiques 2.5 2.2 2.3 
Demande intérieure finale 4.3 1.2 1.7 
Variation des stocks (milliards de dollars de 1981) 3.2 3.5 4.6 
Exportations - 0.4 2.4 5.2 
Importations 7.3 2.2 1.9 
Exportations nettes (milliards de dollars de 1981) - 4.4 - 4.3 0.7 

Solde du compte courant 
(milliards de dollars courants) 

- 18.5 -18.1 - 14.9 

Mises en chantier de logements (milliers d'unités) 216 193 186 

Prix et coûts 
IPC 5.0 4.7 5.1 
IPC sans TPS à 7% 5.0 4.7 3.9 
Indice implicite des prix du PIB 4.8 3.8 3.3 
Revenu du travail par personne employée 6.2 4.7 3.7 

Marché du travail 
Population active 1.7 1.5 1.5 
Emploi 2.0 0.8 1.2 
Taux de chômage (niveau en pourcentage; 

4' trimestre) 7.6 8.5 8.5 

Revenus 
Revenu disponible réel des particuliers 5.0 - 0.2 - 0.9 
Bénéfices avant impôt des sociétés - 2.8 1.4 12.1 
Taux d'épargne des particuliers 
(niveau en pourcentage) 

10.3 9.6 8.3 

Marché financier (en pourcentage) 
Taux des effets commerciaux à 90 jours 

Nominaux 12.2 11.1 9.5 
Réelso )  7.2 6.4 5.6(2)  

Taux des obligations industrielles à long terme 
(moyenne Scotia McLeod) 

Nominaux 10.8 10.5 10.2 
Réele)  5.8 5.8 6.3o)  

( I )  Les taux d'intérêt réels sont définis comme les taux nominaux diminués de la variation en pourcentage de 
l'Indice des prix à la consommation. 

(2)  Compte non tenu de l'effet de la TPS à 7 pour cent, qui devrait accroître l'inflation d'un peu moins de 
1 1/4 pour cent. 
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Modération des tensions inflationnistes 

L'inflation devrait passer de 5.0 pour cent l'an dernier à 4.7 en moyenne en 1990, 
et à 4.5 d'ici la fin de l'année (graphique 13). L'entrée en vigueur de la TPS fera 
monter l'Indice des prix à la consommation de près de 1 1/4 point en 1991, mais 
elle ne devrait pas avoir d'effet durable sur l'inflation. Le taux fondamental de 
hausse des prix devrait diminuer en 1991 pour se situer à 3.5 pour cent vers la fin 
de l'année, d'un quatrième trimestre à l'autre. 

En 1991, la réaction des entreprises et du monde du travail à l'instauration de la 
TPS sera cruciale. Les retombées positives de cette réforme structurelle pourront 
être obtenues rapidement et sans heurts en l'absence de réactions inflationnistes. 
Dans un cadre concurrentiel, les entreprises seront incitées à faire bénéficier leurs 
clients des économies permises par l'élimination de la taxe fédérale de vente. Étant 
donné les mesures compensatoires qui accompagnent la TPS à 7 pour cent et les 
perspectives d'amélioration de l'emploi et des revenus, la hausse ponctuelle des 
prix entraînée par l'entrée en vigueur de la TPS ne se répercutera sans doute pas 
sur les salaires. 

Graphique 13 
Perspectives d'inflation et de taux d'intérêt 

Graphique 13a 
	 Graphique 13b 

Inflation de 1'1PC et taux des effets 
	 Taux nominaux et réels des 

commerciaux à 90 jours 	 effets commerciaux à 90 jours* 

* Taux nominaux moins l'inflation de l'IPC. 
Pour 1991, l'incidence ponctuelle de 
la TPS est exclue. 
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Possibilités accrues de baisse des taux d'intérêt 

Le ralentissement de la croissance, l'atténuation des tensions inflationnistes et les 
mesures du budget permettront une baisse des taux d'intérêt tant nominaux que 
réels en 1990 et en 1991, la diminution étant plus prononcée au niveau des taux 
nominaux. En 1990, les taux d'intérêt à court terme devraient s'établir à 
11.1 pour cent en moyenne, comparativement à un niveau moyen de 12.2 pour 
cent l'an dernier. Grâce à la modération des tensions inflationnistes et à la 
réduction du déficit fédéral, les taux à court terme devraient baisser de nouveau en 
1991, s'établissant à 9.5 pour cent en moyenne pour l'année. Les taux d'intérêt 
réels seront d'environ 6 pour cent en moyenne cette année et l'an prochain. 

Les taux à court terme devraient baisser davantage que les taux à long terme et la 
courbe des rendements, revenir à une pente ascendante normale vers le début de 
1991. L'écart de taux d'intérêt à court terme entre le Canada et les États-Unis, 
qui s'est élevé à plus de 400 centièmes au début de l'année, se situe nettement au 
dessus de sa moyenne de 156 centièmes pour les années 80, mais il devrait se 
rétrécir au cours des deux prochaines années pour revenir à l'écart moyen des 
années 80 vers la fin de 1991. Malgré le rétrécissement appréciable de cet écart 
pendant la période considérée, une certaine instabilité pourrait continuer de se 
manifester à l'occasion sur les marchés financiers. La diminution projetée de cet 
écart est conforme à la diminution des tensions inflationnistes au Canada et à la 
réduction du déficit fédéral. 

Effets à court terme du passage à la TPS 

Le remplacement de l'actuelle taxe fédérale de vente par la TPS devrait accroître 
le potentiel de production du Canada de 1.4 pour cent à long terme. Les 
distorsions imposées par la taxe actuelle à la compétitivité du Canada seront 
éliminées et le coût du capital réduit; les exportations nettes comme les 
investissements seront stimulés. Les revenus réels et la consommation diminueront 
quelque peu dans un premier temps, mais ils progresseront à moyen terme. 

Les résultats globaux de l'économie commenceront à s'améliorer en 1991, quand 
l'économie bénéficiera des retombées à long terme du nouveau régime de taxe de 
vente. La production sera accrue de 0.2 pour cent en 1991. D'ici 1994, la moitié 
des gains estimatifs de production à long terme aura été réalisée; la production 
sera accrue de 0.7 pour cent, ce qui équivaut à $4 1/2 milliards courants. Les 
gains de production au cours de la période de transition seront principalement le 
fait des exportations nettes et des investissements. À mesure que la production 
augmentera, l'emploi progressera, de sorte que d'ici 1992, 60,000 nouveaux 
emplois auront été créés. 

La réforme de la taxe de vente pourrait influer sur le calendrier de réalisation de 
certains achats des entreprises et des ménages juste avant ou après l'entrée en 
vigueur de la TPS, en janvier 1991. Il se pourrait que les ménages devancent des 
achats d'articles non taxés directement à l'heure actuelle comme les vêtements, les 
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chaussures, et la plupart des services. Dans ce dernier cas, la capacité de déplacer 
le moment d'un achat est limitée pour les ménages. En ce qui concerne les 
logements, les particuliers ne seront guère incités à modifier le moment de l'achat 
car, grâce au mécanisme de ristourne, le prix d'une maison neuve type augmentera 
de moins d'un pour cent dans la plupart des villes. Le fardeau imposé par la taxe à 
beaucoup d'autres articles, par exemple la plupart des biens durables de 
consommation et les biens d'équipement, diminuera. Le prix de ces articles devrait 
être moins élevé après la réforme de la taxe de vente, d'où une incitation à retarder 
des achats qui auraient pu être effectués en 1990. Cependant, il existe encore des 
influences compensatoires. Par exemple, une société retarderait d'une demie-année 
sa déduction pour amortissement en repoussant un achat de bien d'équipement de 
décembre 1990 à janvier 1991. De même, la forte proportion que les importations 
représentent dans les biens durables de consommation et les biens d'équipement 
porte à croire que l'effet d'une variation éventuelle de la demande intérieure finale 
sur la production totale sera partiellement compensé par des variations des 
exportations nettes. Tout compte fait, l'effet de la TPS sur la production totale 
pendant sa mise en oeuvre sera atténué par le caractère compensatoire des 
variations prévisibles dans les diverses catégories de dépenses. 

Prévisions à court terme du secteur privé au Canada 

Le ministère des Finances se livre périodiquement à un relevé des prévisions du 
secteur privé au Canada.° ) Le graphique 14 offre une comparaison des prévisions 
des Finances avec le «consensus», ou la moyenne, des prévisions faites dans le 
secteur privé, selon le plus récent sondage, mené en janvier 1990, pour quatre 
grands indicateurs économiques.(2)  Les opinions des prévisionnistes du secteur 
privé sont très voisines de celles du ministère pour 1990. Elles diffèrent de celles 
des Finances pour 1991 principalement à cause des hypothèses différentes qui ont 
été adoptées au sujet de la réaction des entreprises et des travailleurs à l'incidence 
ponctuelle de la TPS sur les prix. 

Croissance lente prévue en 1990 

Le sondage révèle un consensus sur la lenteur de la croissance en 1990, surtout au 
premier semestre. Rares sont ceux qui dans le secteur privé prévoient une récession 
(deux trimestres consécutifs de baisse de la production), bien que plusieurs 
s'attendent à une diminution de la production, soit au dernier trimestre de 1989, 
soit durant les trois premiers mois de 1990. On s'attend généralement à un vif 
redressement de la croissance au deuxième semestre. 

(I) Le sondage du ministère des Finances porte sur un échantillon formé de 16 à 18 prévisions du secteur privé 
chaque trimestre. La fiabilité des prévisions du secteur privé et des Finances est présentée dans la Revue 
économique trimestrielle de décembre 1989, de Finances Canada. Sur la plupart des points, les prévisions des 
Finances ont été analogues depuis 1985 au consensus du secteur privé, mais se sont révélées un peu plus 
exactes. 

(2) Les moyennes et les extrêmes du sondage mené en janvier 1990 sont présentées ici. Toutes les prévisions sont 
établies avant le budget. Elles tiennent compte de l'effet estimatif de la TPS à 7 pour cent en 1991, encore 
que certaines estimations soient préliminaires. L'échantillon comprenait 16 prévisions du secteur privé pour 
1990 et 13 pour 1991.) 
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Pour l'ensemble de l'année 1990, le consensus s'établit sur une croissance de 
1.2 pour cent, ce qui est à peu près identique à la prévision des Finances. Par 
contre, les prévisions considérées individuellement vont de 0.2 à 2 pour cent. Le 
consensus prévoit une atténuation des tensions sur le marché du travail, une hausse 
du taux de chômage, qui passerait à 8.1 pour cent, et un ralentissement de 
l'inflation, à 4.6 pour cent. Ces deux prévisions sont pratiquement identiques à 
celles des Finances. On prévoit une diminution des taux d'intérêt parallèlement à 
la baisse de l'inflation, le secteur privé s'attendant en moyenne à une réduction un 
peu plus marquée que les Finances. 

Vigueur de la reprise en 1991 liée aux progrès réalisés dans la lutte contre l'inflation 

Selon le consensus observé dans le sécteur privé, la croissance réelle devrait se 
raffermir en 1991. Les prévisionnistes reconnaissent qu'une réduction de l'inflation 
est indispensable à une nouvelle baisse des taux d'intérêt en 1991. 

Les prévisionnistes qui supposent que les entreprises répercuteront sur les prix à la 
consommation les économies permises par l'élimination de la taxe fédérale de 
vente et que la hausse ponctuelle des prix ne se répercutera pas sur les salaires, 
s'attendent à une inflation et à des taux d'intérêt beaucoup plus faibles, ainsi qu'à 
une croissance plus forte, que ceux qui font l'hypothèse contraire. Les taux 
d'intérêt à court terme devraient en moyenne ne pas changer beaucoup en 1991 
par rapport à 1990, selon l'opinion générale des prévisionnistes. On ne s'attend pas 
à une baisse du taux de chômage. Dans ce cas, l'éventail des prévisions va de 7.4 à 
8.7 pour cent, à peu près le même que pour 1990. 

Perspectives économiques à moyen terme — 1992-1995 

L'économie canadienne doit procéder aux adaptations voulues pour enregistrer 
une forte croissance à moyen terme. Du côté de l'offre, le gouvernement a proposé 
ou déjà adopté un certain nombre de mesures qui accroîtront la capacité de 
l'économie de satisfaire une demande intérieure et extérieure plus élevée de biens 
et services canadiens. Le défi qui se pose dans l'immédiat est celui de la gestion de 
la demande. Il faut veiller à ce que les gains produits par un accroissement de 
potentiel de production ne soient pas dilapidés dans une reprise de l'inflation et 
une dépendance exagérée vis-à-vis de l'épargne étrangère. 

Les mesures de ce budget aideront à relever le défi. Elles créeront les conditions 
propices à la réalisation d'une croissance économique vigoureuse et soutenue à 
moyen terme. Les mesures budgétaires ramènent le déficit sur la voie d'une 
diminution régulière. Les tensions inflationnistes s'atténueront, mais à un rythme 
qui dépendra de la rapidité avec laquelle les entreprises et les salariés réagiront à 
l'évolution du cadre économique. Une situation financière saine et de nouveaux 
progrès dans la lutte contre l'inflation permettront aux taux d'intérêt de baisser 
davantage, condition nécessaire à l'accomplissement de nouveaux progrès sur le 
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plan financier et à une expansion économique soutenue à moyen terme. Une 
réduction du déficit du secteur public libère directement une épargne intérieure 
qui devient disponible pour le financement des investissements intérieurs, rend le 
pays moins dépendant de l'épargne étrangère et diminue son endettement net en 
proportion du PIB. 

Accroissement du potentiel de croissance du Canada 

Les initiatives structurelles et les mesures prises par le gouvernement accroîtront 
la capacité de l'économie de satisfaire une demande croissante de biens et de 
services canadiens: 

• L'Accord de libre-échange a ouvert des possibilités nouvelles aux entreprises 
canadiennes en leur donnant accès à l'important marché américain. Le stock 
de capital sera accru et la productivité améliorée par des séries de production 
plus longues et une meilleure affectation des ressources. Les analyses menées 
par le ministère, qui sont largement confirmées par les travaux des 
organismes de recherche, permettent d'estimer que, une fois que l'accord sera 
entièrement en vigueur et que l'économie s'y sera adaptée, le PIB réel sera 
plus élevé de 3.5 pour cent. 

• La déréglementation des secteurs de l'énergie et des transports renforcera 
l'efficience économique et la productivité en réduisant les interventions 
gouvernementales dans le processus de décisions économiques et en favorisant 
l'esprit d'entreprise, l'innovation et la concurrence. 

• La réforme de l'impôt sur le revenu a réduit les distorsions présentes dans le 
régime fiscal en éliminant ou réduisant un grand nombre de mesures 
incitatives et en abaissant les taux d'imposition. Cela renforcera les 
incitations à travailler, à épargner et à investir, d'où une hausse du potentiel 
de production. Les décisions d'investissement se prennent désormais 
davantage en fonction de facteurs économiques et moins à la lumière des 
considérations d'ordre fiscal. On estime que les mesures relatives à l'impôt sur 
le revenu des particuliers accroîtront la population active de 3.5 pour cent et 
que la réforme de l'impôt des sociétés améliorera la productivité totale de 
0.3 pour cent. 

• La nouvelle Stratégie de mise en valeur de la main-d'oeuvre tentera 
d'améliorer les compétences et d'accroître la souplesse de la population active. 
Il en résultera une augmentation de l'offre effective de travail et une hausse 
du potentiel de production. 

• Le remplacement projeté de la taxe fédérale de vente par la TPS en 1991 
accroîtra encore la capacité de production de biens et de services de 
l'économie afin de répondre à la demande intérieure et étrangère. La TPS 
éliminera le handicap imposé à l'exportation et à l'investissement, tout en 
réduisant sensiblement le désavantage que subissent les producteurs intérieurs 
à cause de la taxe fédérale de vente désuète. L'affectation de ressources 
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s'améliorera lorsque les distorsions des prix relatifs que comporte la taxe 
fédérale de vente avec son assiette étroite et ses taux multiples auront été 
sensiblement réduites. Des analyses indiquent que la réforme de la taxe de 
vente accroîtra le PIB réel de 1.4 pour cent lorsque tous ses effets se feront 
sentir. 

Au milieu des années 80, on s'attendait généralement à ce que le potentiel de 
croissance de l'économie canadienne soit fixé à 2 3/4 pour cent.(3) En fait, on 
craignait même qu'il ne diminue à cause du ralentissement de la croissance 
démographique, du vieillissement de la population ainsi que de la faiblesse de la 
productivité et de la croissance des investissements. Les initiatives structurelles 
prises par le gouvernement depuis 1984 ont permis d'atténuer nombre de ces 
préoccupations. Le potentiel de croissance du Canada pour la première moitié des 
années 90 a été porté à un niveau situé entre 3 1/4 et 3 1/2 pour cent 
(graphique 15). Cela se traduira par une augmentation des revenus et du niveau 
de vie des Canadiens. Par exemple, lorsque le taux de croissance potentielle est 
accru d'un demi point par année, il en résulte sur cinq ans une hausse de 
2 1/2 pour cent du potentiel de production. Cette hausse de production équivaut à 
une hausse de revenu réel de $625 courants pour chaque Canadien, ou $2,500 pour 
un ménage de quatre personnes. 

Les sources de cet accroissement du potentiel de croissance, soit la population 
active, le stock de capital et la productivité totale des facteurs, sont illustrées au 
graphique 15. La réforme de l'impôt sur le revenu des particuliers, la stratégie de 
mise en valeur de la main-d'oeuvre et l'augmentation de l'immigration nette 
renforceront la croissance de l'offre effective de main-d'oeuvre: la contribution du 
facteur travail à la croissance du potentiel de production sera plus élevée qu'au 
début des années 80. Grâce aux incitations à investir produites par l'Accord de 
libre-échange et le remplacement proposé de la taxe fédérale de vente par la TPS, 
la croissance du stock de capital contribuera sensiblement à l'augmentation du 
potentiel de production. 

L'Accord de libre-échange stimulera les investissements, les entreprises 
agrandissant leurs usines et s'équipant davantage afin d'exploiter les possibilités 
offertes par un accès assuré à l'important marché des États-Unis. Selon les 
analyses effectuées au ministère des Finances, les investissements seront accrus de 
6 pour cent d'ici 1994. Le remplacement proposé de la taxe fédérale de vente par 
la Taxe sur les produits et services stimulera l'investissement en réduisant 
directement le prix des biens d'équipement de 4 pour cent en moyenne. Les 
investissements devraient augmenter, selon les estimations, de 4 pour cent de plus 
d'ici 1994. 

La croissance de la productivité totale des facteurs est extrêmement faible au 
Canada depuis la fin des années 70. Sans les réformes économiques entreprises 
depuis 1984, la croissance de la productivité serait sans doute nulle pendant la 

(3)  Voir par exemple, Perspectives économiques mondiales, FMI, août 1987. Le potentiel de croissance pour la 
• 	période 1989-1995 était estimé à 2.7 pour cent (page 24). 

57 



Graphique 15 

Sources de croissance potentielle de la production* 
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* Les contributions du travail, du capital et de la productivité des facteurs correspondent au secteur 
commercial de l'économie. La croissance potentielle de l'ensemble de l'économie est légèrement 
plus faible que celle du secteur commercial en raison d'une progression moins rapide du secteur 
non commercial. 

première moitié des années 90. Les initiatives structurelles adoptées depuis 1984 
ont modifié ces perspectives. L'Accord de libre-échange, la réforme de l'impôt des 
sociétés et la refonte proposée de la taxe de vente auront pour effet combiné 
d'augmenter la croissance de la productivité totale des facteurs de 0.5 point par 
année, à mesure que l'économie s'adaptera au potentiel de production plus élevé 
que ces réformes engendreront. L'Accord de libre-échange devrait renforcer la 
croissance de la productivité de près de 0.3 point par année. L'effet positif de la 
réforme de l'impôt des sociétés sur la croissance de la productivité devrait être de 
près de 0.05 point par année. Quant au projet de TPS à 7 pour cent, il devrait 
relever la croissance de la productivité totale des facteurs de 0.15 point par année. 
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Une économie mieux équilibrée 

D'ici la fin de 1991, nombre des déséquilibres existant actuellement au Canada 
seront en voie d'être résorbés. Les tensions inflationnistes devraient s'atténuer tant 
sur le marché des produits que sur le marché du travail. Le gouvernement fédéral 
a restructuré ses dépenses et ses recettes de manière à assurer une réduction 
appréciable du déficit. La croissance de la demande intérieure finale devrait 
ralentir suffisamment pour permettre une amélioration notable de la balance 
commerciale. Les taux d'intérêt, aussi bien nominaux que réels, devraient baisser..  

À moyen terme, la correction des déséquilibres permettra de réaliser d'autres 
progrès. Le solde global du secteur public, selon les comptes nationaux, devrait 
être excédentaire vers la fin de la période de prévision, permettant de réduire 
sensiblement nos recours à l'épargne étrangère. 

Le tableau 4 résume les projections à moyen terme pour la période 1992-1995, en 
fonction des mesures d'orientation prises. La production augmentera fortement à 
partir de 1992, sa hausse s'établissant à 3.5 pour cent en moyenne, mais le 
potentiel de production s'accroîtra à peu près au même rythme. Les tensions 
inflationnistes continueront de diminuer et l'inflation baissera pour se situer à 
3.0 pour cent en moyenne. Grâce à la diminution de l'inflation et du déficit 
budgétaire, les taux d'intérêt, tant nominaux que réels, devraient continuer de 
baisser. À partir d'un niveau élevé de 7.2 pour cent en 1989, les taux d'intérêt 

Tableau 4 

Perspectives économiques à moyen terme: 
Indicateurs économiques choisis, 1989 à 1995 

Moyenne 
1992- 

1989 	1990 	1991 	1995 

(Variation en pourcentage, 
sauf indication contraire) 

PIB réel 2.6 1.3 3.0 3.5 
Emploi 2.0 0.8 1.2 2.2 
Taux de chômage 7.5 8.2 8.5 7.6 
Inflation (IPC) 5.0 4.7 5.1 3.0 
Taux des effets commerciaux à 90 jours 
(en pourcentage) 12.2 11.1 9.5 7.2 
Taux réel des effets commerciaux à 
90 jours( ' )  (en pourcentage) 7.2 6.4 5.6 4.2 

0)  Compte non tenu de l'effet ponctuel de la TPS à 7 pour cent, qui devrait accroître l'inflation d'un peu moins 

de 1 1/4 pour cent en 1991. 

59 



Épargne de source étrangère 
EZZi Épargne intérieure privée moins investissements 
rz2zi Solde de l'ensemble du secteur public 

2.9 
2.7 

2.1 Sources 

0.7 0.7 
0.3 0.3 

0.2 
-0.5 

-2.4 

Emplois -3.0 

-3.6 

réels à court terme devraient baisser régulièrement pour s'établir à 4.2 pour cent 
en moyenne à moyen terme. Ce niveau réel des taux d'intérêt est nettement 
inférieur à la moyenne des années 80, tout en restant nettement supérieur à la 
norme observée. Depuis le milieu des années 50, les taux réels à court terme se 
sont en effet établis à 2.6 pour cent en moyenne. 

La réduction du déficit budgétaire contribuera à freiner la croissance de la 
demande intérieure finale, qui sera nettement inférieure en moyenne au taux 
d'expansion économique. La compétitivité du Canada se trouvera améliorée par la 
réduction de l'inflation. Une augmentation des exportations nettes sera le moteur 
de la croissance économique. Le déficit du compte courant devrait diminuer pour 
passer de 2.9 pour cent du PIB à l'heure actuelle à 0.7 pour cent en moyenne à 
moyen terme (graphique 16). Le taux de chômage devrait baisser également à 
moyen terme. 

:Graphique 16 

Sources et emplois de l'épargne - 
pour cent du PIB 

1989 	 1990 	 1991 	Moyenne 
1992-95 
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3. Plan de contrôle des dépenses 
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Aperçu 

Depuis 1984, le freinage de la croissance des dépenses de programmes a été la 
pierre angulaire des efforts déployés par le gouvernement afin de réduire le déficit. 
Des progrès appréciables ont déjà été accomplis, grâce à l'élimination ou à la 
modification de nombreux programmes, ainsi qu'à une gestion plus rigoureuse des 
activités et des finances de l'État. 

Les dépenses de l'État comprennent deux grands éléments: les dépenses consacrées 
aux programmes visant l'atteinte des objectifs d'orientation du gouvernement et 
les frais d'intérêt de la dette publique. Au cours des quinze années écoulées avant 
l'exercice 1984-85, les dépenses de programmes avaient augmenté à une rythme 
annuel moyen de 13.9 pour cent, soit près de 6 pour cent en termes réels. De 
1984-85 à 1989-90, l'augmentation des dépenses de programmes a été contenue à 
3.6 pour cent en moyenne, ce qui est nettement inférieur au 4.3 pour cent 
d'inflation en moyenne et représente moins de la moitié du taux de croissance de 
l'économie canadienne. Aussi, les dépenses de programmes fédérales, qui 
représentaient 19.5 pour cent de l'ensemble des biens et services produits au 
Canada en 1984-85, ne représentaient plus que 16 pour cent du PIB en 1989-90. 
Cette diminution de 3.5 points des dépenses de programmes en proportion du PIB 
a été la principale cause de réduction du déficit, passé d'un sommet de 8.6 pour 
cent du PIB en 1984-85 à 4.7 pour cent cette année. 

Les restrictions de dépenses ont touché tous les secteurs d'activité 
gouvernementale. Le gouvernement dépense moins cette année pour son 
fonctionnement qu'en 1984-85. Les transferts bénéficiant au secteur de l'énergie 
dans le cadre du Programme énergétique national ont été éliminés, tandis que 
l'augmentation des transferts aux provinces et des crédits consacrés à la défense et 
à l'Aide publique au développement a été réduite. Un certain nombre de 
subventions au transport (par exemple à VIA Rail) ont été sabrées, tout comme 
les sommes versées aux sociétés d'État. Bien des subventions directes aux 
entreprises ont été éliminées ou diminuées. Dans l'ensemble, si les dépenses 
publiques en proportion du PIB n'avaient pas été ramenées de 19.5 pour cent, leur 
niveau de 1984-85, au niveau actuel de 16.0 pour cent, elles auraient été plus 
élevées de $22 milliards en 1989-90. 

La croissance des dépenses de programmes a été fortement restreinte depuis 
1984-85, mais les frais de la dette publique ont augmenté d'environ 12 pour cent 
par année en moyenne. Cette hausse des frais de la dette publique est supérieure à 
l'augmentation de l'ensemble des dépenses de programmes au cours de la même 
période. Les frais de la dette publique représentent maintenant 28 pour cent des 
dépenses budgétaires fédérales, soit près de trois fois le niveau enregistré il y a 
quinze ans. La montée en flèche de la dette et des frais d'intérêt a rendu la 
situation financière de l'État plus vulnérable aux variations des taux d'intérêt. Elle 
a également fait obstacle aux progrès réalisés dans la reprise en main des dépenses 
budgétaires et dans la réduction du déficit. 
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Malgré les pressions exercées sur le déficit par des frais d'intérêt en augmentation 
rapide, le déficit a été ramené de 8.6 pour cent du PIB en 1984-85 à 4.7 pour cent 
en 1989-90, une diminution de 45 pour cent. La baisse appréciable des dépenses 
de programmes en proportion du PIB, de 3.5 points depuis 1984-85, a été le 
facteur qui a le plus contribué à cette réduction. 

Les progrès accomplis dans le sens d'un redressement financier à moyen terme ont 
été renforcés par les mesures prévues dans le budget d'avril 1989. Ces mesures 
visaient à limiter le déficit à $30.5 milliards en 1989-90 et à le réduire 
sensiblement, d'année en année, par la suite. 

Depuis le budget d'avril 1989, l'inflation a été plus rapide que prévu et les 
tensions inflationnistes ont été plus difficiles à atténuer qu'on le pensait. La 
politique monétaire étant demeurée ferme, les taux d'intérêt sont restés élevés plus 
longtemps que prévu. Il en est résulté des pressions notables à la hausse sur les 
dépenses budgétaires, et donc sur le déficit en 1990-91 et au-delà. 

La situation actuelle des finances fédérales exige l'adoption de nouvelles mesures, 
dès maintenant, afin de contenir le gonflement de la dette publique et d'assurer la 
réalisation des objectifs budgétaires à moyen terme exposés en avril 1989. Il n'y a 
que deux façon d'y parvenir: réduire davantage les dépenses de programmes ou 
augmenter encore les impôts. Il s'agit d'une décision difficile dans les deux cas. 
Cependant, il faut continuer de réduire le déficit, année après année, si l'on veut se 
sortir de la dynamique de l'augmentation de la dette et des frais de service de la 
dette, qui condamne le gouvernement à enregistrer des déficits de l'ordre de 
$30 milliards depuis 1986-87. 

Le Plan de contrôle des dépenses proposé dans ce budget, combiné aux mesures de 
compression et aux initiatives de gestion annoncées en décembre 1989 par le 
président du Conseil de Trésor, ramènera le déficit sur une trajectoire .  
décroissante. Sauf dans un nombre restreint de secteurs, les dépenses de 
programmes seront gelées ou diminueront au cours des deux prochaines années. 
Dans l'ensemble, le Plan de contrôle des dépenses réduira le déficit de 
$2.8 milliards en 1990-91 et de $3.3 milliards en 1991-92. Si on y ajoute les 
compressions de dépenses et les mesures de gestion annoncées en décembre 1989, 
cela représente une réduction de $3.0 milliards en 1990-91 et de $3.8 milliards en 
1991-92. Au cours des cinq années du cadre financier, les économies budgétaires 
cumulatives produites par le Plan de contrôle des dépenses et les mesures de 
décembre 1989 dépasseront nettement $19 milliards. 

Pour établir ce Plan de contrôle des dépenses, le gouvernement a passé au peigne 
fin les dépenses de programmes dans tous les secteurs. Le plan consiste à geler ou 
à réduire les dépenses dans des domaines importants au cours des deux prochains 
exercices. Il n'apporte pas de modifications permanentes à la structure de la 
plupart des programmes touchés; il s'agit d'un programme de contrôle de deux ans 
qui permettra d'enregistrer des économies budgétaires appréciables et durables. 
Les programmes ne sont pas tous assujettis à ce plan. Les principaux paiements de 
transferts fédéraux versés, directement aux particuliers — sécurité de la vieillesse, 
supplément de revenu garanti, allocations de conjoint, allocations familiales, 
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pensions et allocations d'anciens combattants et prestations d'assurance-chômage 
— n'y sont pas assujettis. Certains importants transferts fédéraux aux provinces — 
péréquation et paiements du Régime d'assistance publique du Canada (RAPC) 
aux provinces bénéficiant de la péréquation — échappent également à l'application 
du plan. De plus, un nombre restreint de programmes, tels les transferts fédéraux 
aux provinces ne bénéficiant pas de la péréquation dans le cadre du RAPC, les 
sciences et la technologie, les programmes destinés aux autochtones, l'assistance 
publique au développement et la défense, verront leurs dépenses croître de 5 pour 
cent par année au cours des deux prochains exercices. Toutes les autres dépenses 
de programmes, qui représentent 40 pour cent de l'ensemble des dépenses 
fédérales de programmes, seront rigoureusement contrôlées au cours des deux 
prochains exercices et elles seront dans l'ensemble moins élevées en 1991-92 qu'à 
l'heure actuelle. 

Contrôle des dépenses de programmes depuis 1984 

Le redressement des finances fédérales était l'un des éléments clés du Programme 
de renouveau économique présenté par le gouvernement en 1984, et les 
compressions de dépenses constituent le pivot central de cette stratégie de 
redressement. Le déficit est fonction de l'ensemble des dépenses budgétaires, mais 
le gouvernement ne peut influer directement que sur les dépenses de programmes. 
Celles-ci représentent un peu moins des trois quarts de l'ensemble des dépenses 
fédérales; le reste, constitué par les frais de la dette publique, représente 
maintenant environ 28 pour cent des dépenses budgétaires. Les frais de la dette 
publique ne peuvent être réduits que de façon indirecte, par une diminution du 
déficit et, donc, de la dette, ainsi que par l'instauration d'un contexte , d'inflation 
moins rapide, nécessaire à une diminution sensible et durable des taux d'intérêt. 

Le problème budgétaire se caractérisait en 1984-85 par un déséquilibre structurel 
entre les dépenses de programmes et les recettes. Ce déséquilibre, ainsi que 
l'augmentation rapide de la dette publique et des frais de la dette qui en résultait, 
avait pris plus d'une dizaine d'années à se développer; le problème ne pouvait être 
réglé du jour au lendemain. La structure des dépenses de programmes limitait les 
possibilités de réduction de ces dépenses et la rapidité avec laquelle on pouvait 
enregistrer une diminution appréciable des dépenses. En 1984-85, les dépenses de 
programmes s'élevaient à $86.8 milliards. Sur ce total, ainsi que l'indique le 
graphique 1, 29 pour cent des dépenses de programmes étaient consacrés aux 
transferts aux particuliers, 23 pour cent aux transferts aux autres 
administrations, 20 pour cent au coût des autres opérations de l'État, 
10 pour cent aux principaux transferts et autres subventions, 10 pour cent à la 
défense, 5 pour cent aux sociétés d'État et 2 pour cent à l'Aide publique au 
développement (APD). Cette structure ne permettait pas de procéder facilement à 
des réductions: des compressions importantes et durables des programmes étaient 
nécessaires dans tous les secteurs d'activités du gouvernement. 
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Frais de la dette 
publique 

21% $22.5 milliards 

Frais de la dette 
publique 

28% $39.4 milliards 

Dépenses de 
programmes 

72% $103.5 milliards 

1984-85 

• 

Graphique 

Structure de l'ensemble des dépenses de l'État 

1984-85 
	

1989-90 

Structure des dépenses de programmes 

1989-90 

Autres 

Au cours des cinq exercices allant de 1984-85 à 1989-90, les réductions appliquées 
aux dépenses fédérales ont permis de limiter la croissance des dépenses totales à 
5.5 pour cent en moyenne par année. Comme le montre le tableau 1, un peu plus 
de la moitié de cette hausse était attribuable à l'augmentation des frais de la dette 
publique. Les dépenses de programmes — soit l'ensemble des dépenses diminué des 
frais de la dette publique — n'ont augmenté que de 3.6 pour cent par année, alors 
que l'inflation s'établissait à 4.3 pour cent en moyenne. 
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La reprise en main des dépenses fédérales n'a été ni facile, ni sans douleur. 
Certains programmes ont été éliminés, notamment: le Programme canadien 
d'isolation thermique des résidences, le Programme canadien de remplacement du 
pétrole, le Programme d'encouragement pétrolier et les usines d'eau lourde du 
Cap-Breton, entre autres programmes. La croissance des allocations familiales et 
des transferts aux provinces a été limitée grâce aux modifications apportées aux 
dispositions d'indexation. Des mesures permettant de mieux cibler certains 
transferts aux particuliers ont été adoptées. Un certain nombre de subventions au 
transport ont été réduites et les versements aux sociétés d'État ont été comprimés. 

Graphique 2 

Croissance des dépenses de programmes 
1984-85 à 1989-90 

* Comprend les transferts en espèces et de points d'impôt. 
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De nombreuses subventions directes aux entreprises ont été éliminées ou réduites. 
Le rythme de croissance des crédits consacrés à la défense et à l'APD a été 
diminué. Les dépenses de fonctionnement de l'État ont été réduites en termes tant 
réels que nominaux. 

Grâce à ces mesures, près des trois quarts de la hausse des dépenses de 
programmes depuis 1984-1985 ont été attribuables à l'augmentation des transferts 
fédéraux aux particuliers et à la progression des transferts fédéraux en espèces aux 
autres administrations. Ces secteurs de dépenses n'ont pas été épargnés par les 
compressions ou les réaffectations effectuées pour assurer que les paiements soient 
axés principalement vers ceux qui en ont le plus besoin. Le rythme de croissance 
des transferts fédéraux versés aux provinces a été réduit et les changements ont été 
apportés à la structure des programmes de sécurité de la vieillesse et des 
allocations familiales afin de recouvrer les transferts versés aux Canadiens à 
revenu élevé. Le gouvernement a aussi proposé d'importantes réformes 
structurelles du programme d'assurance-chômage. 

Cependant, malgré ces mesures, les principaux transferts fédéraux aux particuliers 
— prestations aux personnes âgées, prestations d'assurance-chômage, pensions 
d'anciens combattants et allocations familiales — de même que les transferts 
fédéraux en espèces et en points d'impôt aux autres administrations au titre de la 
péréquation, du financement des programmes établis (FPE) et du RAPC ont 
augmenté de bien plus de 5 pour cent par année en moyenne depuis 1984-85. 

Le gouvernement fédéral offre un appui financier appréciable aux provinces afin 
de les aider à mettre en oeuvre les programmes dont elles sont responsables au 
premier chef. Ce soutien financier du gouvernement fédéral vient s'ajouter aux 
programmes que celui-ci offre directement aux citoyens canadiens. Comme le 
montre le tableau 1, l'ensemble des transferts aux provinces est passé de 
$25.6 milliards en 1984-85 à un peu plus de $35 milliards en 1989-90. Sur ce 
total, $24.6 milliards, soit environ 24 pour cent des dépenses de programmes 
fédérales, prennent la forme de versements en espèces, le reste étant constitué par 
des transferts de points d'impôt. Depuis 1984-85, ces droits ont augmenté de près 
de 6.5 pour cent en moyenne par année, soit nettement plus vite que 
l'augmentation moyenne de 3.6 pour cent des dépenses de programmes pendant 
cette période. 

Les dépenses consacrées aux autres programmes ont fait l'objet de restrictions 
vigoureuses, leur hausse étant maintenue bien en deçà du taux d'inflation dans la 
plupart des cas. Les transferts aux principales sociétés d'État ont augmenté d'un 
peu plus de 3 pour cent par année. De plus, grâce à la vente totale ou partielle de 
18 sociétés et de la dissolution de huit autres entités, le nombre d'emplois a été 
réduit de 75,000 dans les sociétés d'État. Environ la moitié de cette réduction est 
due à la privatisation, mais le reste est le fruit des mesures de rationalisation et 
d'élimination du gaspillage et de l'inefficacité. La santé financière d'un grand 
nombre de sociétés d'État a été sensiblement améliorée. Par exemple, le Canadien 
National a ramené son endettement à long terme de $3.5 milliards en 1986 à 
$2 milliards en 1989. Les mesures d'amélioration de la productivité et les autres 
initiatives prises par Postes Canada ont permis à cette société d'atteindre la 
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rentabilité pour la première fois en 1988-89. Dans l'ensemble, le passif des sociétés 
d'État a nettement diminué. 

De 1984-85 à 1989-90, les dépenses consacrées à la défense ont progressé 
d'environ 5 pour cent par année, conformément à l'engagement du gouvernement 
de rééquiper les Forces armées. Dans le budget d'avril 1989, les crédits de la 
défense pour les exercices 1988-89 à 1989-90 ont été réduits de $2.7 milliards en 
raison de la situation financière difficile du gouvernement. Les dépenses 
consacrées à l'Aide publique au développement (APD) ont augmenté de 3.2 pour 
cent par année entre 1984-85 et 1989-90. Cette croissance limitée reflète 
notamment les mesures prises dans le budget d'avril 1989, qui ont réduit l'APD 

Tableau 1 

Dépenses budgétaires: 1984-85 à 1989-90 

1984-85 1989-90 
Variation 
absolue 

Croissance 
annuelle 
moyenne 

(en milliards de dollars) (pour cent) 

Principaux transferts aux particuliers 25.1 32.4 7.3 5.2 

Principaux transferts en espèces aux 
autres administrations0)  19.70)  24.60  4.90)  4.50)  

(Transferts en espèces et en points 
d'impôt aux autres administrations) (25.6) (35.1) (9.4) (6.5) 

Défense 8.8 11.3 2.5 5.2 

Paiements aux principales sociétés 
d'État 4.6 , 	5.4 0.8 3.4 

Aide publique au développement 2.1 2.4 0.4 3.2 

Principaux transferts et subventions 9.1 10.5 1.4 2.9 

Autres opérations de l'État 17.4 16.8 - 0.5 - 0.6 

Dépenses de programmes 86.8 103.5 16.7 3.6 

Frais de la dette publique 22.5 39.4 16.9 5.5 

Dépenses budgétaires totales 109.2 142.9 33.7 5.5 

( I )  Certains transferts aux autres administrations prennent la forme de versements en espèces et de points 
d'impôt. Les dépenses de programmes comprennent les transferts en espèces ainsi que les rajustements des 
droits au titre du programme pour les années antérieures. 
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en espèces de $1.8 milliard sur l'ensemble des cinq exercices commençant en 
1989-90. 

Comme l'indique le tableau 2, les principales subventions et autres transferts 
importants ont vu leur croissance limiter à moins de 3 pour cent par année depuis 
1984-85. La hausse des principales subventions au cours des cinq derniers 
exercices s'est concentrée dans trois domaines - l'aide à l'agriculture, les transferts 
aux autochtones et l'aide au développement régional - qui représentaient près de 
50 pour cent de l'ensemble des importantes subventions fédérales. Les seules 
autres secteurs de subventions et de transferts où l'on a enregistré une hausse 
appréciable depuis 1984-85 sont les sciences et la technologie, et les prêts aux 
étudiants. Les subventions à la création d'emplois et à la formation professionnelle 
sont restées constantes, tandis que la croissance des subventions au transport était 
réduite. Les subventions au secteur énergétique ont diminué de $1.9 milliard 
depuis 1984-85; les autres subventions à l'industrie ont également diminué. 

Tableau 2 

Principales subventions et autres transferts importants 

1984-85 	1989-90 
Variation 
absolue 

Croissance 
annuelle 
moyenne 

(milliards de dollars) (pour cent) 

Total 

dont: 

9.1 10.5 1.4 2.9 

Agriculture 0.8 1.8 1.0 16.8 

Indiens et Inuit 1.3 2.1 0.8 10.6 

Développement régional 0.3 1.1 0.8 31.5 

Innovation industrielle, sciences et 
technologie 0.8 1.1 0.3 7.4 

Prêts aux étudiants 0.2 0.4 0.2 14.7 

Transport 0.8 1.0 0.2 • 4.7 

Création d'emplois et formation 
professionnelle 1.8 1.8 

Autres subventions industrielles 0.3 0.2 - 0.1 - 9.6 

Énergie 2.5 0.6 - 1.9 - 25.3 
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Les dépenses des autres opérations, soit les coûts de fonctionnement de l'État ont 
été l'un des principaux secteurs visés par les restrictions. De 1984-85 à 1989-90, 
elles ont diminué dans l'absolu, passant de $17.4 milliards à $16.8 milliards, ce 
qui représente une baisse dans l'absolu de $0.5 milliard et une réduction de plus 
de 25 pour cent en termes réels. Depuis 1984-85, les budgets de fonctionnement 
des ministères ont été soumis à des restrictions rigoureuses. Le nombre d'années-
personnes, notamment dans la fonction publique, est maintenant inférieur de plus 
de 12,000 à ce qu'il était en 1985-86. Les règlements salariaux ont été moins 
élevés dans l'administration fédérale que dans le secteur privé, et inférieurs à 
l'inflation. Les réserves pour éventualités ont été sensiblement réduites et les 
dépensés en capital ont diminué. Dans l'ensemble, le contexte de restriction 
budgétaire a conduit à un examen approfondi des modalités de fonctionnement des 
Ministères; il a obligé ces derniers à éliminer les causes de gaspillage et de manque 
d'efficacité, ainsi qu'à améliorer leurs systèmes de gestion. 

Dans leur ensemble, les dépenses de programmes sont passées de 19.5 pour cent 
dit PIB en 1984-85 à 16.0 pour cent en 1989-90. C'est en 1970-71 que l'on a pu 
observer pour la dernière fois des dépenses de programmes fédéràles inférieures à 
16 pour cent du PIB. 'La diminution de 3.5 points du ratio dépendes de 
programt-nes/PIB a eu d'importantes conséquences sur les finances fédérales: si les 
dépenses de programmes étaient restées à leur niveau de 1984-85 par rapport au 
PIB, elles auraient été plus élevées de $22 milliards en 1989-90 qu'elles ne le sont. 

Malgré ces mesures énergiques de restriction des dépenses de programmes, la 
hausse des frais de la dette publique a fait obstacle aux efforts de résorption du 
déficit, tant en 1989-90 qu'en 1990-91. La montée rapide des tensions 
inflationnistes au milieu de 1988, alors que la demande commençait à dépasser 
l'offre dans l'économie canadienne, a conduit les autorités monétaires à maintenir 
une politique anti-inflationniste. La hausse des taux d'intérêt qui en est résultée 
pendant le deuxième semestre de 1988 et en 1989 a fait passer la croissance des 
frais de la dette publique à 18.7 pour cent en 1989-90, et une autre augmentation 
est prévue en 1990-91. Faute de mesures énergiques en matière de dépenses, le 
déficit augmenterait en 1990-91, par rapport au niveau de $30.5 milliards 
enregistré en 1989-90, au lieu de diminuer comme il était prévu dans le budget 
d'avril 1989. 

Un déficit plus élevé, ainsi que l'augmentation consécutive de la dette, ne feraient 
que renforcer les pressions à la hausse sur le déficit à l'avenir. Cette dynamique 
constituée par une hausse des frais de service de la dette publique, une 
augmentation du déficit et de la dette et des frais encore plus élevés de service de 
la dette à l'avenir, devait être stoppée. D'importantes mesures additionnelles 
s'avéraient nécessaires au chapitre des dépenses. 

Plan de contrôle des dépenses 

En raison de ces fortes tensions financièrés et de la nécessité de s'en tenir aux 
objectifs budgétaires établis dans le budget d'avril 1989, le gouvernement a 
entrepris un vaste réexamen de tous les éléments de dépenses de programmes à la 
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fin de 1989. Les premiers résultats de ce réexamen ont été annoncés par le 
président du Conseil du Trésor en décembre 1989, sous la forme de compressions 
de dépenses et d'améliorations des pratiques de gestion qui permettront 
d'économiser $1.4 milliard en trois ans. Cependant, le réexamen avait une portée 
bien plus vaste et a conduit au Plan de contrôle des dépenses présenté dans ce 
budget. 

Le Plan de contrôle des dépenses proposé permettra d'économiser $2.8 milliards 
en 1990-91 et $3.3 milliards en 1991-92. Si on y ajoute les mesures de 
compression des dépenses et les améliorations des pratiques de gestion annoncées 
en décembre 1989 par le président du Conseil du Trésor, on obtient des économies 
totales de $3.0 milliards en 1990-91 et de $3.8 milliards en 1991-92. Sur les cinq 
années du cadre financier visé par le budget — 1990-91 à 1994-95 — le Plan de 
contrôle des dépenses et les mesures de décembre 1989 produisent des économies 
cumulatives dépassant nettement les $19 milliards. 

Voici les principaux éléments du Plan de contrôle des dépenses: 

• Il s'agit d'un programme global de contrôle des dépenses pendant deux ans, 
qui n'entraîne pas de modifications structurelles permanentes des principaux 
programmes, mais permet de réaliser des économies appréciables et durables. 

• Un nombre restreint de programmes échappent à son application: 
essentiellement, les transferts fédéraux aux particuliers (prestations aux 
personnes âgées, allocations familiales, pensions et allocations d'anciens 
combattants et prestations d'assurance-chômage) et certains transferts 
importants aux provinces (péréquation et transferts du Régime d'assistance 
publique du Canada aux provinces bénéficiant de la péréquation). 

• Il permet également une croissance des dépenses de 5 pour cent par année au 
titre de plusieurs programmes (sciences et technologie, autochtones, transferts 
du RAPC aux provinces ne bénéficiant pas de la péréquation, Aide publique 
au développement et défense). 

• Il comporte une réduction du reste des dépenses fédérales — représentant 
environ 40 pour cent de l'ensemble des dépenses de programmes — par 
rapport à 1989-90, au cours des deux prochains exercices. 

Le tableau 3 permet de se faire une idée sommaire du Plan de contrôle des 
dépenses. Les détails sont fournis à la section suivante. Le Plan de contrôle des 
dépenses touche 60 pour cent des dépenses de programmes fédérales. À 
l'exception d'un nombre restreint de programmes qui, soit échappent à 
l'application du Plan, soit augmenteront de 5 pour cent au maximum, les autres 
dépenses de programmes fédérales — soit environ 40 pour cent du total — seront 
moins élevées dans l'ensemble en 1991-92 que cette année. Sur les deux années 
d'application du Plan de contrôle des dépenses, l'ensemble des dépenses de 
programmes augmentera de 3.7 pour cent en moyenne, ce qui est nettement 
inférieur au taux moyen d'inflation. 
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Graphique 3 

Incidence du plan de contrôle des dépenses 
sur les dépenses de programmes: 
variations des dépenses de 1989-90 à 1991-92 

Programmes 	Programmes 	Tous les 
exonérés 	limités à 5% 	autres 

de croissance 	programmes 
annuelle 

Échappent à l'application du plan les principaux transferts fédéraux aux 
particuliers, ce qui comprend, par exemple, les prestations de sécurité de la 
vieillesse, le supplément de revenu garanti, les allocations de conjoint, les 
allocations familiales, les prestations et allocations aux anciens combattants et les 
prestations d'assurance-chômage. En ce qui concerne les principaux transferts aux 
provinces, le programme de péréquation et les paiements du RAPC aux provinces 
bénéficiaires de la péréquation ne sont pas touchés par le plan. Les versements du 
RAPC aux provinces qui ne bénéficient pas de la péréquation pourront augmentes 
de 5 pour cent par année, tandis que les paiements par habitant au titre du 
Financement des programmes établis seront gelés pendant deux ans. 

75 



Tableau 3 

Compressions de dépenses et initiatives 
de gestion — décembre 1989 et février 1990 

Économies 
1990-91 	1991-92 	sur 5 ans 

(millions de dollars) 

A. Plan de contrôle des dépenses 
1. Principaux programmes non assujettis au Plan 

• Principaux transferts aux particuliers: sécurité de la 
vieillesse, supplément de revenu garanti, allocations de 
conjoint, allocations familiales, allocations et pensions 
d'anciens combattants et prestations d'assurance-chômage. 

• Principaux transferts aux provinces: péréquation et Régime 
d'assistance publique du Canada pour les provinces 
bénéficiant de la péréquation. 

2. Programmes limités à une croissance annuelle de 5 pour cent 
pendant deux exercices 

• Sciences et Technologies 38 1 39 
• Programme des Indiens et Inuit 50 50 100 
• Régime d'assistance publique du Canada (provinces ne 

bénéficiant pas de la péréquation) 75 80 155 
• Défense 210 270 658 
• Aide publique au développement 116 190 558 

3. Programmes gelés pendant deux ans 

• Financement des programmes établis (par habitant) 869 1,541 7,364 
• Transferts d'impôt sur le revenu des entreprises d'utilité 

 

publique 16 34 50 
• Société Radio-Canada 5 15 20 
• Société Téléfilm Canada 6 7 13 
• Société pour l'expansion des exportations 25 50 100 
• Marine Atlantique 4 5 24 

4. Programmes réduits 

• Subventions et contributions 23 23 113 
— 	Secrétariat d'État; Santé nationale et Bien- etre social 12 12 44 

• Ports pour petites embarcations 4 5 29 
• Société canadienne d'hypothèques et de logement 16 35 165 

5. Programmes ou projets éliminés 

• Programme de stimulation de l'exploration minière 50 125 811 
• OSLO 46 602 
• Polar 8 	' 84 62 373 

6. Mesures de gestion 

• Sociétés et organismes d'État 401 125 679 
• Initiatives de gestion 

— meilleure perception des sommes à recevoir 167 230 1,237 
— accélération des remises de la Banque du Canada 400 400 
— 	gestion plus efficace 12 24 556 

7. Économies connexes sur les frais de la dette publique 200 400 2,600 

8. Ensemble des économies produites par le plan de contrôle des 
dépenses 2,782 3,329 16,689 

B. Compressions de dépenses et améliorations de gestion de 
décembre 1989 246 450 2,806 

C. Effet total des mesures 3,028 3,779 19,495 

• Les chiffres étant arrondis, le total pourra ne pas correspondre à la somme des éléments. 
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Le Plan de contrôle des dépenses permettra de ramener la croissance des 
principaux transferts aux provinces à un niveau plus comparable au taux 
d'augmentation générale des dépenses de programmes fédérales. Cela tient compte 
du fait que la situation, en matière de la dette et du déficit, est beaucoup plus 
grave au niveau fédéral qu'au niveau des provinces, comme le précise le chapitre 4 
(annexe 2). Les mesures du Plan de contrôle des dépenses touchant les principaux 
transferts aux provinces sont conçues de manière à maintenir davantage l'appui 
fourni aux provinces à faible revenu qu'à celles qui sont en meilleure situation 
financière. 

Ainsi, les trois principaux programmes de transferts aux provinces — le 
Financement des programmes établis (FPE), la péréquation et le RAPC —
devraient s'accroître d'environ 3 pour cent en 1990-91, à peu près au même 
rythme que l'ensemble des dépenses de programmes. L'augmentation moyenne 
sera de 2.3 pour cent en 1990-91 pour les trois provinces ayant les revenus les plus 
élevés; la croissance moyenne sera plus marquée pour les provinces qui bénéficient 
de la péréquation, s'établissant à 4 pour cent en moyenne dans les quatre 
provinces de l'Atlantique. Les trois principaux programmes de transferts devraient 
dépasser les $34 milliards d'ici 1991-92, soit une augmentation de $1.9 milliard 
par rapport à 1989-90 (graphique 4). 

Les dépenses consacrées à un certain nombre d'autres programmes devraient 
augmenter à des rythmes variables au cours de chacun des deux prochains 
exercices. Le Plan de contrôle des dépenses prévoit le gel, pendant les deux 
prochaines années, des fonds consacrés aux transferts de l'impôt sur le revenu des 
entreprises d'utilité publique, au budget des immobilisations de la Société Radio-
Canada, à la Société de développement de l'industrie cinématographique 
canadienne, à la Société pour l'expansion des exportations et à Marine Atlantique. 
Les subventions et contributions administrées par le Secrétariat d'État, 
Multiculturalisme et Citoyenneté du Canada et Santé nationale et Bien-être social 
Canada seront réduites. Les dépenses de programmes au titre des ports pour 
petites embarcations seront également réduites, de même que les crédits affectés 
par la Société canadienne d'hypothèques et de logement aux nouveaux logements 
sociaux. Le projet OSLO et le projet de brise-glace Polar 8 sont annulés, tandis 
que le Programme canadien d'encouragement à l'exploration prendra fin. 

De plus, un certain nombre d'initiatives de gestion influeront sur les activités de 
fonctionnement de l'État. 

• En décembre 1989, le Président du Conseil du Trésor avait annoncé le 
prolongement jusqu'en 1992-93 du plafonnement à 2 pour cent de la 
croissance des dépenses non salariales de fonctionnement et d'entretien. Ce 
plafonnement sera prorogé jusqu'à 1994-95. 

• En 1984, Petro-Canada a été mandatée à titre de société commerciale 
opérant au sein d'un secteur privé concurrentiel. Petro-Canada a fonctionné 
avec succès dans cet environnement. Son rôle, comme instrument de la 
politique publique, se restreint de plus en plus en raison de l'évolution du 
climat énergétique mondial et de la nature de cette industrie. En outre, les 
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1984-85 à 1991-92 

milliards de dollars 

E= Péréquation 
	RAPC 

Financement des 
programmes établis 

1984-85 1985-86 1986-87 1987-88 1988-89 1989-90 1990-91 1991-92 

* Selon les droits — transferts en espèces et de points d'impôt compris. 

Graphique 4 

Les trois principaux transferts fédéraux* 
aux provinces 

projets d'expansion de la société sont tributaires de son accès à une gamme 
complète de possibilités de financement qui sont à la portée des sociétés à 
capital ouvert du secteur privé. 

À la suite de consultations avec la haute direction de Petro-Canada, le 
gouvernement a décidé qu'il est opportun d'offrir au grand public une 
participation directe à la société. Le Parlement sera saisi, plus tard cette 
année, d'un projet de loi d'encadrement dans lequel le gouvernement exposera 
comment il entend se départir de Petro-Canada. 
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• Le gouvernement entamera des démarches afin de vendre ses actions de 
Télésat Canada et procédera à la vente de Nordion International et de 
Theratronics International Ltd. Ces mesures sont conformes à la politique 
gouvernementale de privatisation des sociétés d'État qui ne répondent plus 
aux objectifs de la politique publique. Elles porteront à 22 le nombre de 
sociétés privatisées depuis l'automne 1984. 

De plus, les sociétés d'État dont les activités sont rentables devront verser plus de 
dividendes à l'État, et les excédents de trésorerie dont disposent certaines de ces 
sociétés seront remis à l'État. Plusieurs sociétés et organismes d'État seront 
également dissous et leurs fonctions, transférées à d'autres entités. Il s'agit de la 
Société canadienne des brevets et d'exploitation Limitée, de la corporation Place 
du Havre, et de l'Office canadien des provendes. De plus, le gouvernement ne 
créera pas de Commission d'examen des services postaux et dissoudra le Comité 
provisoire d'examen des services postaux. 

• Le ministère du Revenu National, Impôt, continuera de prendre des mesures 
visant à améliorer la perception des sommes dues au gouvernement. La 
Banque du Canada remettra ses revenus nets plus vite au gouvernement 
fédéral. 

• À partir de 1990-91, le gouvernement fédéral adoptera une politique qui, à 
quelques exceptions près, éliminera les subventions aux entreprises. L'aide 
financière du gouvernement fédéral aux entreprises sera remboursable selon 
des modalités plus strictes, au lieu d'équivaloir à des subventions pures et 
simples. 

Le gouvernement continuera de maintenir les restrictions salariales dans le secteur 
public fédéral. Il est conscient, dans un cadre de négociations collectives 
équitables, de sa responsabilité envers les contribuables de maintenir les 
règlements salariaux à un niveau conforme à celui du secteur privé et de son 
obligation de tracer la voie dans la lutte contre l'inflation. 

Le tableau 4 illustre les incidences du Plan de contrôle des dépenses sur les 
dépenses fédérales. L'ensemble des dépenses budgétaires devrait augmenter de 
$4.9 milliards entre 1989-90 et 1990-91. Sur cette hausse, $1.8 milliard est 
attribuable à l'augmentation des frais de la dette publique. Les dépenses de 
programmes devraient augmenter de $3.1 milliards. La majeure partie de cette 
augmentation est imputable à la hausse des transferts aux particuliers et de 
certains transferts aux provinces (péréquation et versements du RAPC). 

Globalement, les programmes pouvant augmenter de 5 pour cent s'accroîtront 
d'environ $1.0 milliard en 1990-91. L'ensemble des autres dépenses de 
programmes diminuera de $800 millions. 

Au cours-des deux exercices, 1990-91 et 1991-92, les dépenses budgétaires totales 
devraient s'accroître de $9.8 milliards. Les frais de la dette publique représentent 
20 pour cent de cette augmentation. La majeure partie de la hausse des dépenses 
de programmes est due, là encore, à la progression des transferts aux particuliers 
et aux provinces. Toutes les autres dépenses de programmes — c'est-à-dire, 
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Tableau 4 

Plan de contrôle des dépenses: incidence 
des compressions sur les dépenses fédérales, 1990-91 et 1991-92 

Dépenses de 
1989-90 

Hausse des 
dépenses en 

1990-91 
(1 	an) 

Hausse des 
dépenses 

jusqu'en 1991-92 
(2 ans) 

(milliards 
de dollars) 

(milliards 
de dollars) 

(%) (milliards 
de dollars) 

(%) 

1. Dépenses 142.9 4.9 3.4 9.8 3.4 

2. Frais de la dette publique 39.4 1.8 4.4 2.1 2.6 

3. Dépenses de programmes 103.5 3.1 3.0 7.7 3.7 

Dont: 

- Programmes exonérés 42.3 3.0 , 	7.0 6.2 7.0 

- Programmes limités à 
une croissance de 5 pour 
cent par an 19.5 1.0 5.0 2.0 5.0 

- Autres dépenses de 
, programmes 41.7 - 0.8 -1.9 - 0.4 -0.5 

l'ensemble des dépenses de programmes moins les programmes échappant au Plan 
de contrôle ou limités à une croissance de 5 pour cent par an - diminueront, dans 
l'ensemble, de $400 millions en 1991-92, par rapport à 1989-90: 

Détails du Plan de contrôle des dépenses 

Ces mesures permettront d'économiser $2.8 milliards en 1990-91 et 
$3.3 milliards en 1991-92. Si l'on y ajoute les compressions de dépenses et-les 
initiatives de gestion de décembre 1989, les économies totales s'élèvent à 
$3.0 milliards en 1990-91 et à $3.8 milliards en 1991-92. Sur l'ensemble de la 
période allant de 1990-91 à 1994-95, les économies cumulatives s'élèvent à plus de 
$19 milliards. 

A. Programmes limités à une croissance annuelle de 5 pour cent 
pendant deux ans 

Sciences et technologie 

L'ensemble des fonds consacrés aux subventions et contributions scientifiques et 
technologiques dans le cadre du Conseil national de recherches du Canada, du 
Programme spatial canadien, du Programme de productivité dans l'industrie de la 
défense et des nouveaux programmes scientifiques et technologiques industriels 
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comme les campagnes sectorielles et les technologies stratégiques, le Programme 
de bourses du Canada et les Centres d'excellence; augmenteront de 5 pour cent. 

Les crédits disponibles pour ces programmes de subventions et de contributions, 
qui sont évalués à $511 millions en 1990-91 et à $536 millions en 1991-92, 
resteront suffisants pour permettre aux programmes de Bourses du Canada et des 
Centres d'excellence d'augmenter comme il avait été prévu antérieurement. Les 
subventions et contributions relevant du Programme spatial, du Conseil national 
de recherches et du Programme de productivité de l'industrie du matériel de 
défense ne changeront pas par rapport aux niveaux établis antérieurement. Par 
conséquent, cette mesure de compression influera sur les autres programmes 
nouveaux en matière de sciences et de technologie dans l'industrie, de sorte que 
leur mise en oeuvre s'étalera sur une période plus longue que prévue initialement 
et permettra d'économiser $39 millions au cours des deux prochains exercices. Les 
conseils dispensateurs, qui viennent en aide à la recherche universitaire, ainsi que 
les autres activités scientifiques et technologiques du gouvernement ne sont pas 
touchés par cette mesure. 

Programmes destinés aux Indiens et aux Inuit 

Le gouvernement fédéral offre un large éventail de programmes et de services aux 
Indiens inscrits et aux Inuit, notamment dans les domaines de la santé, de 
l'enseignement, du bien-être social, des revendications territoriales, du logement, 
des travaux publics, de la gestion des bandes et du développement économique. 
Les dépenses effectuées dans ces domaines par le ministère des Affaires indiennes 
et du Nord canadien ont augmenté sensiblement, passant de $1.4 milliard dans le 
Budget principal de 1984-85 à $2.3 milliards en 1989-90. 

Les dépenses consacrées à la santé, à l'enseignement, à l'aide sociale et aux 
programmes globaux de revendications ne feront pas l'objet de restrictions. Les 
autres subventions et contributions relevant du Programme des affaires indiennes 
et inuit seront toutefois limitées à une croissance annuelle de l'ordre de 5 pour 
cent en 1990-91 et 1991-92. Cette limitation permettra d'économiser environ 
$50 millions par an par comparaison avec la croissance prévue antérieurement. 

Régime d'assistance publique du Canada 

Dans le cadre du Régime d'assistance publique du Canada (RAPC), le 
gouvernement fédéral verse des fonds aux provinces et aux territoires afin de les 
aider à défrayer des prestations et des services d'aide sociale. 

Ces transferts, qui sont fondés sur le partage à égalité des dépenses provinciales 
admissibles, ont augmenté d'environ 6.7 pour cent en moyenne par an au cours 
des cinq derniers exercices. La contribution fédérale, sous forme d'espèces et de 
transferts de points d'impôt, est passée de $4 milliards à $5.5 milliards. Le taux 
de croissance moyen a été variable selon les provinces, allant de 2 à 3 pour cent en 
Saskatchewan, en Colombie-Britannique et au Québec, à environ 14 pour cent en 
Ontario. 
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Au cours des deux prochains exercices, la progression des transferts du RAPC sera 
limitée à 5 pour cent par an dans les provinces qui sont en meilleure posture 
financière, c'est-à-dire l'Ontario, la Colombie-Britannique et l'Alberta. Les autres 
provinces — qui reçoivent des paiements fédéraux de péréquation — ne seront pas 
soumises à ce plafonnement de la croissance des transferts. Elles continueront 
d'avoir accès sans restriction à l'aide financière du gouvernement fédéral afin de 
faire face à l'augmentation éventuelle des dépenses admissibles au partage dans le 
cadre du RAPC. 

D'après les projections faites, cette mesure devrait contribuer $155 millions à 
l'effort de restriction des dépenses au cours des deux prochains exercices. Les 
économies réelles dépendront évidemment des taux de croissance observés dans les 
provinces où l'augmentation est plafonnée à 5 pour cent. 

Défense 

Les dépenses consacrées à la défense ont augmenté de plus de 5 pour cent par 
année depuis 1984, en raison de l'importance prioritaire accordée par le 
gouvernement à la reconstitution de la de capacité de la défense du Canada. Bien 
que la défense reste prioritaire, la croissance des dépenses sera limitée au cours des 
deux prochains exercices, à cause de la situation financière du gouvernement 
fédéral. 

La croissance des dépenses consacrées à la défense sera limitée à 5 pour cent par 
an, d'où des économies de $210 millions en 1990-91 et de $270 millions en 
1991-92 par rapport aux niveaux prévus. Les économies totales s'élèvent à 
$658 millions pour la période allant de 1990-91 à 1994-95. Cela comprend 
l'économie entraînée par l'annulation du projet de brise-glace Polar 8, auquel la 
Défense devait consacrer $178 millions. Ces réductions s'ajoutent à celles qui 
étaient annoncées dans le budget d'avril 1989 et qui s'élevaient à $2.7 milliards 
sur cinq ans. Pour 1990-91, le niveau de référence (incluant les paiements 
législatifs et excluant les opérations internes) est fixé à $11.9 milliards. 

Aide publique au développement 

De 1984-85 à 1988-89, l'Aide publique au développement (APD) sous forme 
monétaire avait augmenté de 7.4 pour cent en moyenne par année, contre 
3.5 pour cent pour l'ensemble des dépenses fédérales; c'était donc l'un des 
programmes qui enregistrait la croissance la plus rapide. Le budget de l'an dernier 
avait réduit l'APD sous forme monétaire de $360 millions par an pour les deux 
exercices 1989-90 et 1990-91. Le programme d'APD pourra augmenter au cours 
du prochain exercice, mais la hausse de l'aide monétaire sera limitée à 5 pour cent 
par année en 1990-91 et 1991-92. La contribution à l'effort de réduction du déficit 
s'élèvera à ce titre à $116 millions en 1990-91 et à $190 millions en 1991-92, ou 
$558 millions sur cinq ans. En 1990-91, les dépenses budgétaires d'APD 
s'élèveront à $2,565 millions. 
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Le principe consistant à fixer l'APD en proportion du PNB sera maintenu. Le 
ratio APD/PNB, qui dépend de l'aide sous forme monétaire et non monétaire, 
devrait s'accroître au cours de chacune des années du cadre financier. Il atteindra 
0.47 pour cent d'ici l'exercice 1994-95, comme le prévoyait le budget 
d'avril 1989. 

B. Programmes gelés pendant deux ans 

Financement des programmes établis 

Dans le cadre du Financement des programmes établis (FPE), le gouvernement 
fédéral verse une aide financière égale par habitant à toutes les provinces, en leur 
transférant des points d'impôt et en leur faisant des versements en espèces. À 
l'origine, ces transferts avaient pour but d'aider les provinces à s'acquitter de leurs 
responsabilités en matière de santé et d'enseignement postsecondaire. Depuis 
1977, les provinces ont pu se servir de ces transferts en fonction de leurs priorités 
propres plutôt que de la façon plus restreinte que prévoyaient les anciens accords 
de partage des frais. Les transferts de FPE, qui constituent la principale forme 
d'aide fédérale aux provinces, sont passés de $14.5 milliards en 1984-85 à environ 
$20 milliards ,  en 1989-90, ce qui représente une croissance annuelle moyenne de 
plus de 6 pour cent. 

Outre le FPE, le gouvernement fédéral offre une assistance appréciable aux 
provinces à revenu inférieur afin de les aider à fournir des services publics, 
notamment les soins de santé et l'enseignement postsecondaire, par le biais du 
programme de péréquation. Les transferts de péréquation ont enregistré une forte 
hausse au cours des dernières années, passant de plus de $5 milliards en 1984-85 à 
près de $8 milliards en 1989-90. Par exemple, ils ont maintenant supplanté le 
FPE au premier rang des formes d'aide fédérale dans les provinces de l'Atlantique. 

En 1990-91 et 1991-92, les transferts de FPE par habitant seront maintenus au 
niveau de 1989-90. Cela signifie qu'ils augmenteront au même rythme que la 
population de chaque province, soit d'environ 1 pour cent à l'échelle nationale. 
Les transferts fédéraux en espèces seront réduits d'environ $870 millions en 
1990-91 et de $1,540 millions en 1991-92. En 1992-93, le FPE recommencera à 
croître au même rythme que le PNB diminué de trois points, conformément à 
l'annonce faite dans le budget d'avril 1989. La progression de l'ensemble des 
transferts de FPE, à partir de 1992-93, ne sera pas inférieure à celle de l'inflation. 

Cette modification du FPE représente moins de 1.0 pour cent de l'ensemble des 
recettes provinciales en 1990-91 et un peu plus de 1.0 pour cent en 1991-92. 

Les paiements de péréquation aux provinces à revenus inférieurs ne sont pas 
touchés par le budget. Ils devraient augmenter d'environ 6 à 7 pour cent par 
année au cours des deux prochains exercices, soit à peu près le même rythme de 
croissance que l'économie nationale. 

Les transferts de FPE et de péréquation devraient s'élever dans l'ensemble à plus 
de $27 milliards en 1990-91. 
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Transferts d'impôt sur le revenu des entreprises d'utilité publique 

La Loi sur le transfert de l'impôt sur le revenu des entreprises d'utilité publique 
prévoit le transfert aux provinces de 95 pour cent de l'impôt fédéral sur le revenu 
perçu auprès de certaines entreprises d'électricité et de gaz appartenant à des 
intérêts privés. 

Les transferts seront gelés pendant deux ans aux niveaux de 1989-90, ce qui 
réduira les dépenses prévues en vertu de la loi de $16 millions en 1990-91 et de 
$34 millions en 1991-92. 

Budget des immobilisations de Radio-Canada 

Le gouvernement verse environ $1 milliard par année à Radio-Canada pour lui 
permettre de s'acquitter de son mandat de diffuseur national au service de tous les 
Canadiens. En 1990-91, Radio-Canada devrait obtenir plus de $400 millions de 
fonds supplémentaires, sous forme de recettes commerciales et diverses. 

Le budget de 1989 réduisait de $140 millions, sur quatre ans, les crédits 
consacrés à Radio-Canada. Afin de renforcer la contribution de Radio-Canada au 
contrôle des dépenses, les fonds prévus pour les achats d'immobilisations seront 
gelés au cours des deux prochains exercices aux niveaux prévus antérieurement. 
Les hausses approuvées récemment, de $5 millions en 1990-91 et de $15 millions 
en 1991-92, seront annulées. Le budget des immobilisations de 1990-91 restera à 
peu près au même niveau qu'en 1989-90. 

Téléfilm Canada (Société de développement de l'industrie cinématographique canadienne) 

Téléfilm Canada aide l'industrie canadienne du film et de la télévision à financer 
la production et la distribution de films et d'émissions de télévision canadiens. Le 
budget de Téléfilm Canada était de $145.6 millions pour 1989-90. 

Les paiements versés à Téléfilm Canada seront gelés pendant deux ans au niveau 
de 1989-90. Cela permettra de réaliser des économies de $6.4 millions en 1990-91 
et de $7.4 millions en 1991-92. 

Société pour l'expansion des exportations 

La Société pour l'expansion des exportations offre des programmes d'assurance, de 
prêts et de garanties destinés à soutenir les exportations canadiennes. Outre ses 
propres activités, la Société administre les programmes d'assurance et de 
financement des exportations pour le compte du gouvernement canadien, afin 
d'appuyer les opérations d'exportation qui sont jugées d'intérêt national, mais qui 
comportent des risques au niveau du crédit ou des taux d'intérêt plus avantageux 
que ceux qu'accorde normalement la Société. 
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Le niveau de référence budgétaire de la Société sera gelé pendant deux ans à son 
niveau de 1989-90, soit $185 millions. Cela permettra d'économiser $25 millions 
en 1990-91 et $50 millions en 1991-92. 

Marine Atlantique 

Marine Atlantique assure des services de traversiers dans les provinces de 
l'Atlantique. Ces dépenses d'exploitation s'élèvent à environ $190 millions par 
année, dont environ $70 millions — soit 37 pour cent — sont récupérées auprès des 
usagers. Le reste est financé par une subvention d'exploitation de Transports 
Canada. 

Depuis sa création en 1979, Marine Atlantique a considérablement amélioré son 
rendement. Toutefois, d'autres mesures sont nécessaires afin d'accroître le 
pourcentage de recouvrement des frais. Aussi, la subvention d'exploitation versée à 
l'entreprise restera gelée à son niveau de 1989-90, $120 millions, pendant les deux 
prochains exercices. Cela permettra d'économiser $4 millions en 1990-91 et 
$5 millions en 1991-92. 

Partage des frais d'aide juridique 

Aux termes des ententes régissant l'aide juridique, le gouvernement fédéral verse 
des fonds aux provinces et aux territoires afin de les aider à offrir des services 
d'aide juridique aux personnes mises en cause dans des affaires pénales. Les 
transferts devraient s'élever à environ $86 millions en 1989-90. 

Les ententes en vigueur devront être révisées à la fin de mars 1990. Le 
gouvernement fédéral a décidé de maintenir sa contribution au niveau de 1989-90 
pendant deux exercices. 

C. Programmes réduits 

Secrétariat d'État et Multiculturalisme et Citoyenneté 

Le Secrétariat d'État ainsi que Multiculturalisme et Citoyenneté Canada 
disposent d'un budget de subventions et de contributions afin de venir en aide aux 
groupes et aux organismes qui sont actifs dans les domaines de la promotion de la 
citoyenneté et du multiculturalisme. 

Ces budgets seront réduits de $23 millions par année par rapport aux niveaux 
prévus pour 1990-91 et 1991-92. Le Secrétaire d'État et le ministre d'État au 
Multiculturalisme et à la Citoyenneté fourniront plus de détails sur la mise en 
oeuvre de ces mesures. 

85 



Santé nationale et Bien-être social 

Le ministère de la Santé nationale et du Bien-être social vient en aide à divers 
organismes et projets en versant des subventions et contributions dans le cadre du 
programme des services et de la promotion de la santé et du programme des 
services sociaux. 

Ces dépenses seront réduites de $12.2 millions par année. Le ministre de la Santé 
nationale et du Bien-être social donnera plus de précisions sur la mise en oeuvre de 
ces réductions. 

Ports pour petites embarcations 

Le Programme des ports pour petites embarcations finance l'aménagement, 
l'exploitation et l'entretien des ports de plaisance et des ports de pêche 
appartenant au gouvernement fédéral. 

Les dépenses relevant de ce programme seront ramenées à $99 millions, grâce à 
une réduction de l'ampleur des nouveaux projets en 1990-91. Les années suivantes, 
le gouvernement se propose d'appliquer des politiques alternatives de gestion et 
d'exploitation dans les ports existants. Cela consistera à confier localement la 
gestion des ports de plaisance afin qu'ils soient mieux adaptés aux besoins des 
usagers. Les économies permises par ces mesures s'élèveront à $4 millions en 
1990-91 et à $5 millions en 1991-92; elles totaliseront $29 millions sur cinq ans. 

Logement social 

La Société canadienne d'hypothèques et de logement verse des fonds aux provinces 
et aux territoires pour le compte du gouvernement fédéral, dans le cadre de 
diverses ententes de partage des frais, afin de venir en aide aux Canadiens qui ont 
du mal à trouver un logement abordable. En 1989-90, les dépenses consacrées par 
le gouvernement fédéral aux programmes de logement social s'élevaient à 
$1.7 milliard et permettaient de venir en aide à environ 600,000 ménages. Les 
fonds consacrés au logement social ont sensiblement augmenté depuis cinq ans, 
passant de $1,123 millions dans le Budget principal de 1984-85 à $1,695 millions 
en 1989-90. 

Au cours des deux prochains exercices, les crédits prévus pour les nouveaux 
engagements s'élèveront à $90 millions en 1990-91 et à $86 millions en 1991-92. 
Cela permettra de venir en aide à environ 36,000 ménages supplémentaires 
chaque année. Ces crédits sont inférieurs de 15 pour cent au niveau prévu, d'où 
des économies de $16 millions en 1990-91 et $35 millions en 1991-92. 

D. Programmes et projets éliminés 

Programme de stimulation de l'exploration minière au Canada 

Le Programme de stimulation de l'exploration minière au Canada (PSEMC) offre 
une contribution égale à 30 pour cent du coût des travaux d'exploration minérale, 
pétrolière et gazière financés par des mécanismes d'actions accréditives. Il avait 
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été instauré en 1988 après la forte chute des marchés boursiers et le rétrécissement 
de l'accès aux capitaux qui avait suivi. C'est le seul programme de subvention aux 
entreprises qui soit encore dépendant de la demande et qui ne comporte pas de 
plafond financier. Son coût devrait dépasser $160 millions en 1989-90. 

Le programme est annulé à compter de minuit, le 19 février 1990. Sauf dans les 
cas indiqués, les dépenses engagées après le 19 février ne seront plus admissibles. 
Les dépenses ne resteront admissibles au programme que'si elles sont conformes à 
un accord conclu avant le 20 février 1990. Il faudra que l'accord soit : 

a) un contrat d'actions accréditives conclu entre une société d'exploration 
et un investisseur qui achète des actions accréditives; ou 

b) un accord de souscription conclu entre un investisseur et un fonds aux 
termes d'un prospectus produit auprès d'une commission des valeurs 
mobilières au Canada. 

De toute manière, les dépenses engagées après le 28 février 1991 ne seront pas 
admissibles. Des dispositions de cessation et de protection seront mises en oeuvre 
par le biais de modifications de la loi et du règlement sur le PSEMC, après 
consultation de l'industrie. L'arrêt du programme devrait permettre d'économiser 
$50 millions en 1990-91 et $125 millions en 1991-92. 

OSLO 

Le projet OSLO (Other Six Leases Operations) vise à mettre davantage en valeur 
les gisements de sables bitumineux du nord-est de l'Alberta. Ce serait le troisième 
grand projet de ce genre dans la région. À l'automne 1988, Ottawa et le 
gouvernement de l'Alberta avaient conclu un accord de principe avec les 
promoteurs du projet afin d'apporter une aide financière à sa réalisation. 

Compte tenu du contexte financier actuel et prévisible, le gouvernement a étudié 
cette initiative et a décidé de ne pas donner suite à son offre d'aide pécuniaire aux 
phases de construction et d'exploitation du projet. Le gouvernement est disposé à 
assumer sa part du financement des travaux d'ingénierie, qui doivent être terminés 
d'ici juillet 1991. Une fois les études techniques terminées, les promoteurs du 
projet seront en mesure de mettre celui-ci en oeuvre, quand les facteurs 
économiques le justifieront. Cette initiative apportera une contribution appréciable 
au contrôle des dépenses et à la réduction du déficit, permettant d'économiser les 
$650 millions d'aide qui avait été prévue pour la phase de construction. 

Projet de brise-glace Polar 8 

Étant donné son effort global de contrôle des dépenses, le gouvernement a décidé 
de mettre fin au projet de brise-glace Polar 8 à cause de l'augmentation 
importante des devis et de l'évolution du contexte international. Cette décision 
permettra de réaliser des économies directes de $84 millions en 1990-91 et de 
$62 millions en 1991-92. 
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On évalue actuellement le coût du Polar 8 à plus de $680 millions. Ce prix 
• dépasse de 20 pour cent le devis initial de $565 millions. Ce coût révisé tient déjà 

compte d'un certain nombre de modifications techniques apportées depuis 1986 en 
vue de réduire les frais de construction. 

La décision de construire le Polar 8 avait été prise dans un contexte international 
sensiblement différent. En 1988, le gouvernement du Canada a signé avec celui 
des États-Unis un accord de coopération dans l'Arctique. Les États-Unis se sont 
engagés par cet accord à informer à l'avance le Canada et à demander son 
autorisation préalable pour toutes les incursions prévues de brise-glaces américains 
dans les eaux de l'Arctique canadien. 

E. Initiatives de gestion 

Contributions aux entreprises 

Le gouvernement fédéral assortira l'aide aux entreprises de conditions plus 
comparables à celles du secteur commercial. Il instaure notamment une politique 
qui, à quelques exceptions près, éliminera les subventions aux entreprises dans le 
cas des demandes soumises après le 19 février 1990. L'aide financière versée par le 
gouvernement fédéral à une entreprise sera remboursable selon des conditions plus 
rigoureuses au lieu d'équivaloir à une subvention pure et simple. 

Le président du Conseil du Trésor sera chargé d'élaborer les modalités 
d'application de cette politique. Celle-ci vise à renforcer les efforts déployés par le 
gouvernement afin de mieux orienter ses programmes d'aide à l'entreprise vers la 
promotion du développement économique plutôt que vers les subventions au 
secteur privé. 

Sociétés et organismes d'État: Privatisation, rationalisation et gestion 

Depuis 1984, l'objectif poursuivi par le gouvernement en matière de privatisation a 
été de vendre les entreprises où la présence du gouvernement à titre de propriétaire 
n'était plus nécessaire et de s'en remettre au jeu du marché pour stimuler la 
compétitivité du Canada. 

Conformément à cet objectif, le gouvernement a décidé de vendre ses actions de 
Télésat Canada. Il a également décidé de mettre en vente Nordion International 
Inc. et Theratronics International Ltd. (pour lesquels la loi habilitante a reçu la 
sanction royale le 30 janvier 1990). Le produit de ces ventes contribuera à l'effort 
de réduction du déficit en 1990-91 et 1991-92. 

Le gouvernement poursuit également les efforts entrepris en vue de réduire le 
nombre de sociétés et d'organismes d'État. Parmi les organismes qui seront dissous 
et dont les fonctions seront confiées à d'autres entités figurent la Corporation 
Place du Havre. La Société canadienne de brevets et d'exploitation limitée et 
l'Office canadien des provendes. Le gouvernement présentera des propositions 
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législatives à cette fin dans les meilleurs délais, et les dissolutions se feront de 
manière ordonnée. 

Le gouvernement a également décidé de ne pas redéposer un projet, de loi visant à 
créer une Commission d'examen des services postaux. Le Comité provisoire 
d'examen des services postaux sera dissous. 

Les sociétés d'État qui sont rentables devront verser une plus forte proportion de 
leurs bénéfices au gouvernement à titre d'actionnaire. Ces sociétés sont donc en 
train d'établir des politiques de versement des dividendes qui inciteront leur 
direction à fonctionner davantage selon les règles du secteur privé. Au cours des 
deux prochaines années, ces nouvelles politiqués devraient rapporter plus de 
$150 millions. 

Ports Canada contribuera à la réduction du déficit par une meilleure gestion de sa 
trésorerie. Le réseau de Ports Canada se compose de la Société canadienne des 
ports et de sept sociétés portuaires locales. Financièrement autonomes, ces sociétés 
versent à chaque année au gouvernement des dividendes s'élevant à $13 millions 
au total. Dans la plupart des cas, les ports disposent d'une trésorerie excédentaire 
par rapport à leurs besoins d'investissement à court terme. En conséquence, Ports 
Canada effectuera des versements supplémentaires de $100 millions afin de 
contribuer à la réduction du déficit en 1990-91. 

Initiatives de gestion 

En décembre 1989, le président du Conseil du Trésor avait annoncé un certain 
nombre de mesures visant à réduire les frais de fonctionnement du gouvernement 
et à rendre sa gestion plus efficace. Les mesures annoncées comportaient 
notamment une limitation de la croissance de la fonction publique, le gel 
d'importants projets de construction dans la Région de la Capitale nationale, de 
réductions des voyages à l'étranger, la vente de deux Challenger et un certain 
nombre de modifications administratives ayant pour but d'améliorer la gestion de 
la trésorerie et des actifs du gouvernement. Cet ensemble d'initiatives devrait 
permettre de réaliser des économies de $2.8 milliards au cours des 
cinq prochaines années. Un certain nombre d'autres mesures sont prévues dans ce 
budget. 

Le ministère du Revenu national, Impôt, a pris des mesures afin d'améliorer ses 
pratiques de gestion ainsi que de recouvrement des sommes en suspens et dues au 
gouvernement. Les recettes en suspens qui ne font pas l'objet d'une contestation 
ont augmenté d'un demi milliard de dollars au cours des deux dernières années. 
Des ressources ont également été affectées à Revenu national, Impôt, afin que ce 
ministère puisse maintenir son effort d'observation. Ces mesures sont conformes 
aux recommandations du Vérificateur général. Ces initiatives permettront 
d'améliorer la situation financière du gouvernement d'environ $160 millions en 
1990-91 et d'environ $230 millions en 1991-92. 
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Dans le cadre des efforts déployés en permanence en vue d'améliorer la gestion des 
activités gouvernementales et des ressources publiques, la Banque du Canada 
accélèrera ses versements de recettes nettes au gouvernement fédéral. Cela 
permettra de réaliser une économie ponctuelle de $400 millions en 1990-91. 

Le ministère des Affaires des anciens combattants actualisera les frais de pension 
facturés aux anciens combattants qui reçoivent des soins de longue durée et les 
appliquera de manière uniforme. Ces mesures permettront d'économiser 
$17.3 millions au cours des deux prochains exercices. Les services offerts aux 
anciens combattants dans le cadre du Programme pour l'autonomie des anciens 
combattants subiront une légère rationalisation qui permettra d'économiser 
$18 millions, selon les estimations, au cours des deux prochaines années. 

Le gouvernement a plafonné de façon rigoureuse l'augmentation des dépenses non 
salariales de tous les ministères. Cette mesure lui a permis de limiter 
l'augmentation des budgets non salariaux globaux de fonctionnement et 
d'entretien à 2 pour cent par an depuis 1986-87. En décembre, le président du 
Conseil du Trésor avait annoncé que ce plafonnement à 2 pour cent serait 
prolongé jusqu'en 1992-93. Il s'appliquera jusqu'en 1994-95, d'où des économies 
d'environ $450 millions au cours des deux années. 

Depuis que le gouvernement est entré en fonction en 1984, les règlements 
salariaux dans la fonction publique fédérale ont été raisonnables et ont contribué à 
la lutte contre les tensions inflationnistes. Les hausses de rémunération accordées 
aux fonctionnaires fédéraux ont été inférieures aux règlements salariaux conclus 
dans les autres secteurs et moins élevées que l'inflation. 

Le gouvernement du Canada continuera de montrer la voie des restrictions 
salariales. Il reconnait à la plupart des fonctionnaires le droit de participer à la 
négociation collective afin de déterminer leur rémunération et leurs autres 
conditions d'emploi. Le gouvernement continuera de négocier de bonne foi, mais 
avec rigueur, conformément à ses responsabilités (envers les contribuables et à son 
obligation de montrer l'exemple dans la lutte contre l'inflation. 
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Aperçu 

En 1984, le gouvernement était confronté à une situation financière critique. Le 
déficit budgétaire avait triplé pour dépasser $38 milliards en quatre années 
seulement. La dette publique progressait de plus de 20 pour cent par an, et les 
frais de la dette publique consommaient une proportion croissante des recettes 
fédérales. Les dépenses publiques s'accroissaient à un rythme rapide, beaucoup 
plus vite que la croissance de l'économie. Le rendement des recettes — les recettes 
publiques exprimées en proportion de la production économique — était en baisse. 

En raison de l'ampleur et de la gravité du problème financier en 1984, aucun 
correctif rapide n'était possible. Le problème budgétaire du Canada, qui avait mis 
dix ans à se développer et se trouvait amplifié par les effets de la pire récession de 
l'après-guerre, ne pouvait être réglé du jour au lendemain. Il fallait plutôt suivre 
une politique cohérente et globale de redressement financier à moyen terme. Le 
gouvernement a agi sans tarder, à l'automne de 1984, en présentant le Programme 
de renouveau économique, en fait un cadre de planification destiné à reprendre en 
main la situation financière et à mettre en oeuvre des mesures structurelles 
complémentaires afin d'accroître le potentiel économique du Canada. 

Depuis, le gouvernement a suivi ce plan sans dévier de la voie tracée. Les 
compressions de dépenses publiques, l'élimination du gaspillage et de l'inefficacité 
dans les activités gouvernementales, la réforme de la fiscalité afin de consolider 
l'assiette fiscale et de limiter les distorsions causées par le fisc, ainsi que 
l'amélioration du potentiel de croissance de l'économie canadienne grâce à des 
réformes structurelles, représentent autant d'éléments qui faisaient partie 
intégrante du plan tracé en 1984 par le gouvernement pour assurer une croissance 
non inflationniste soutenue, des emplois productifs et une amélioration du niveau 
de vie des Canadiens. 

Le bilan démontre l'importance des progrès accomplis. Les dépenses publiques ont 
fait l'objet de restrictions considérables depuis 1984. Les transferts au secteur de 
l'énergie, que prévoyait le Programme énergétique national, ont été éliminés. La 
progression des transferts aux provinces a été réduite. Les subventions aux sociétés 
d'État ont été diminuées, tandis que 18 de ces sociétés ont été vendues et 8 autres 
entités, dissoutes. Les subventions au transport et aux entreprises ont subi 
d'importantes réductions. L'augmentation du budget de la défense et de l'Aide 
publique au développement (APD) a été diminuée. Le coût des autres opérations 
gouvernementales, soit le coût du fonctionnement de l'État, est moins élevé 
maintenant qu'en 1984-85, grâce à des compressions de personnel et à un contrôle 

95 



rigoureux des frais généraux et des budgets de fonctionnement. Toutes ces 
mesures ont permis de ramener le taux de croissance des dépenses de programmes 
en-deçà du taux moyen d'inflation depuis 1984. Par rapport à la taille de 
l'économie ou au produit intérieur brut (PIB), les dépenses de programmes ont 
diminué de 31/2 points depuis 1984 et, à 16.0 pour cent du PIB, se situent à leur 
plus bas niveau en près de 20 ans. 

La croissance rapide des dépenses avant 1984 n'était pas la seule cause du 
problème financier. Une décennie de dépenses fiscales ponctuelles avait fortement 
érodé le rendement des impôts. Ce problème était aggravé par les lacunes 
structurelles de la taxe sur les ventes des fabricants. En outre, les séquelles de la 
récession de 1981-1982, en particulier les importantes pertes reportées par les 
entreprises, constituaient un autre facteur de diminution des recettes fiscales. 

Depuis 1984, le gouvernement a entrepris, dans le cadre d'un programme d'action 
global, d'éliminer les échappatoires, de réduire les dépenses fiscales, de réformer le 
régime de la fiscalité directe et, grâce à la réforme proposée de la taxe de vente, 
d'asseoir cette dernière sur une base plus sûre. Ces initiatives ont eu pour effet de 
ramener le rendement des impôts près du niveau moyen enregistré pendant les 
années 70. 

Dans l'ensemble, toutes ces mesures prises du côté des dépenses et des recettes ont 
permis de réduire le déficit de près de $8 milliards en 1989-90 par rapport au 
sommet de $38.3 milliards enregistré en 1984-85. Cela représente une baisse de 
45 pour cent du déficit par rapport à la taille de l'économie. Ce ratio est passé de 
8.6 pour cent du PIB en 1984-85 à 4.7 pour cent en 1989-90 (graphique 1). 
Enfin, la croissance de la dette s'est considérablement ralentie et est maintenant à 
peu près comparable à la progression de la production de biens et de services dans 
l'économie. Cela est capital pour notre prospérité future. Cependant, derrière ces 
améliorations de la situation financière du gouvernement se profilent des 
modifications encore plus importantes de la structure fondamentale des dépenses 
et des recettes publiques. 

Le gouvernement a désormais un budget de fonctionnement excédentaire —
c'est-à-dire que ses recettes courantes sont plus que suffisantes pour financer les 
programmes gouvernementaux. Ce n'était pas le cas il y a cinq ans, alors que les 
dépenses de programmes étaient supérieures de $16 milliards aux recettes. Au 
cours de ces cinq années, le gouvernement a réussi par ses initiatives à transformer 
ce déficit de fonctionnement de $16 milliards en un excédent de fonctionnement 
de $9 milliards — un revirement de $25 milliards. Par rapport au PIB, les 70 pour 
cent de ce redressement du solde de fonctionnement sont attribuables à des 
compressions de dépenses (tableau 1). 
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Bien que des progrès appréciables aient été accomplis, la tâche n'est pas achevée. 
En raison de l'énorme augmentation de la dette depuis 15 ans, la croissance de la 
dette publique et les frais de service de cette dette jouent un rôle prépondérant 
dans l'augmentation des dépenses. Avec un déficit annuel de $30 milliards, les 
frais d'intérêt sur la dette augmentent de $3 milliards chaque année, uniquement 
pour payer les intérêts sur l'accroissement annuel de la dette. Cela signifie qu'il 
faut améliorer l'excédent de fonctionnement de $3 milliards par année 
uniquement pour empêcher le déficit global d'augmenter. Ce problème est aggravé 
par la vulnérabilité de la situation financière du gouvernement à une hausse des 
taux d'intérêt. 
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Cette sensibilité aux variations des taux d'intérêt est apparue clairement à la fin 
de 1988 et en 1989. L'économie fonctionnant à plein rendement et les tensions 
inflationnistes augmentant, des taux d'intérêt plus élevés que prévu ont alourdi 
d'environ $6 1/2 milliards les frais de service de la dette publique en 1989-90 par 
rapport aux projections du budget de février 1988. C'est pourquoi il fallu 
instaurer d'importantes réductions de dépenses et des mesures d'accroissement des 
recettes dans le budget d'avril 1989. Ces initiatives ont permis au gouvernement 
d'établir un cadre permettant de faire face aux problèmes financiers du Canada. 
En particulier, le cadre financier présenté dans le budget d'avril 1989 prévoyait: 

• une réduction de moitié du déficit d'ici 1993-94, pour le faire passer à 
$15 milliards; 

• l'élimination des besoins financiers d'ici 1993-94; 

• la stabilisation du rapport entre la dette et le PIB entre 1990-91 et 1991-92, 
puis sa diminution à moyen terme; et 

• le rôle conjugué des recettes et des restrictions de dépenses dans la réduction 
du déficit. 

Depuis le budget d'avril 1989, les tensions inflationnistes se sont révélées plus 
difficiles à résorber que prévu, de sorte que les taux d'intérêt sont demeurés plus 
élevés qu'on s'y attendait. De nouvelles mesures budgétaires sont nécessaires au 
maintien du cadre établi dans le budget d'avril 1989. Les mesures importantes de 
contrôle des dépenses présentées dans ce budget renforcent l'évolution amorcée 
grâce aux mesures antérieures et contribuent à la réalisation des objectifs fixés 
dans le budget d'avril 1989. Des objectifs qu'on devait se contenter d'envisager à 
moyen terme, il y a cinq ans, sont de plus en plus à notre portée. 

Pour le prOchain exercice, le déficit sera ramené à $28.5 milliards. En 1991-92, il 
descendra à $26.8 milliards. Par la suite, grâce aux effets durables des mesures 
prises dans ce budget et dans les précédents sur les dépenses et les recettes 
publiques, l'excédent de fonctionnement augmentera rapidement. Cela permettra 
de réduire sensiblement le déficit et d'éliminer les besoins financiers à moyen 
terme. 

Le déficit sera diminué de plus de moitié pour atteindre $14 milliards en 
1993-94. L'année suivante, il devrait tomber à $10 milliards, soit environ 1 pour 
cent du PIB (graphique 1), son plus faible niveau en 25 ans. Les besoins 
financiers se transformeront en excédent d'ici 1994-95, permettant ainsi au 
gouvernement de commencer à rembourser la dette contractée antérieurement sur 
les marchés de capitaux. Le fardeau de la dette diminuera: le ratio dette/PIB se 
stabilisera en 1991-92 et commencera ensuite à diminuer pour la première fois 
depuis 1974-75. En un mot, le cadre financier nécessaire à une croissance non 
inflationniste soutenue de l'économie sera bien en place. 
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Le bilan financier de 1984-85 à 1989-90 

Au début des années 80, la situation financière du Canada se dégradait avec 
rapidité. Une décennie de vives augmentations de dépenses et de diminutions du 
rendement des recettes avait fait apparaître un déséquilibre fondamental dans les 
finances publiques. Cette situation instable se traduisait par des déficits toujours 
plus importants et une croissance rapide de la dette publique. Le déficit a atteint 
un sommet de 8.6 pour cent du PIB en 1984-85. L'augmentation de la dette 
publique s'était établie à 22 1/2 pour cent en moyenne par année au cours des 
cinq exercices terminés en 1984-85. Le défi consistait à reprendre en main les 
finances publiques. 

Depuis 1984, bien des progrès ont été réalisés. Un plan économique et financier 
pluriannuel cohérent a été mis en place. Ce plan permettra d'assainir les finances 
nationales et d'instaurer les conditions nécessaires à une forte croissance non 
inflationniste au cours des années 90. 

La réduction de la croissance des dépenses de programmes a été la pierre 
angulaire du redressement des finances de l'État. Après avoir culminé à 19.5 pour 
cent du PIB en 1984-85, les dépenses de programmes sont descendues à 16.0 pour 
cent en 1989-90 (graphique 2). Au cours des cinq exercices terminés en 1989-90, 
leur croissance annuelle moyenne a été maintenue à 3.6 pour cent, soit à moins de 
la moitié du taux de croissance de l'économie et 0.7 pour cent par année de moins 
que l'inflation. À titre de comparaison, la croissance annuelle moyenne des 
dépenses de programmes avait dépassé 12 pour cent par année en moyenne au 
cours des 10 années antérieures.. La baisse des dépenses réelles de programmes 
depuis 1984 présente un vif contraste avec l'importante augmentation réelle 
observée au cours des années 70 et pendant la première moitié des années 80 
(graphique 3). Le chapitre 3 donne plus de détails sur le bilan du gouvernement 
en matière de compressions des dépenses. 

Le rendement des recettes était en baisse à la fin des années 70 et au début des 
années 80 et constituait l'une des causes du problème financier de l'État. Il était 
passé d'un sommet de 19.2 pour cent en 1974-75 à 15.9 pour cent en 1984-85. 
Cette évolution était due à la multiplication des dépenses fiscales sélectives, à des 
réductions ponctuelles de l'impôt, aux lacunes structurelles de la taxe sur les 
ventes des fabricants et aux effets directs et indirects de la récession de 1981-1982. 
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Les mesures prises depuis novembre 1984 ont permis de ramener le rendement des 
recettes à 17.2 pour cent en 1989-90, soit à peu près le niveau moyen enregistré 
pendant les années 70 (graphique 4). 

La vigueur des mesures financières prises par l'État est manifeste. Le déficit a été 
ramené d'un sommet de $38.3 milliards en 1984-85 à $30.5 milliards en 1989-90, 
en baisse de près de $8 milliards. Par rapport à la taille de l'économie, le déficit a 
diminué de près de 4 points, pour descendre à 4.7 pour cent du PIB en 1989-90 
(graphique 5), chutant de 45 pour cent. Les besoins financiers — les emprunts 
directs du gouvernement fédéral sur lés marchés des capitaux — ont eux aussi 
baissé de près de $8 milliards depuis 1984-85. Selon les comptes nationaux, le 

Graphique 4 
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* Compte non tenu de l'incidence des initiatives de gestion influant sur le calendrier de 
remise de l'impôt sur le revenu des particuliers et des taxes de vente et d'accise. 

** Estimation. 

101 



1984-85 1986-87 1989-90* 

Moyenne des années 70 

Graphique 5 

Le déficit budgétaire 
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déficit est tombé à 3.5 pour cent du PIB en 1989-90 et est maintenant beaucoup 
plus comparable à celui des autres grands pays industrialisés (l'annexe 1 donne 
plus de détails sur le déficit selon les comptes nationaux et l'annexe 3 replace la 
situation financière du gouvernement du Canada dans un contexte international). 

Parallèlement à la diminution du déficit annuel, la croissance de la dette publique 
a été ramenée à un niveau comparable à la croissance de l'économie. Partant d'un 
taux de près de 24 pour cent en 1984-85, l'augmentation de la dette publique n'a 
cessé de s'amenuiser. Elle a été maintenue à moins de 10 pour cent au cours de 
chacun des deux derniers exercices, un niveau voisin de la croissance du PIB. Il y a 
cinq ans, le rythme de progression de la dette était supérieur de 14 points au taux 
de croissance du PIB (graphique 6). 
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L'ampleur des progrès réalisés ne saurait être mieux illustrée que par 
l'amélioration du solde de fonctionnement de l'État. En 1984-85, ce solde de 
fonctionnement était déficitaire: les dépenses courantes de programmes étaient 
supérieures d'environ $16 milliards aux recettes courantes. Grâce principalement 
aux mesures prises depuis 1984 afin de comprimer les dépenses de programmes, ce 
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-30.5 

solde est maintenant excédentaire, les recettes dépassant de $9 milliards les 
dépenses de programmes (graphique 7). Par rapport au PIB, ce revirement de 
$25 milliards dans le solde de fonctionnement a fait passer ce solde d'une 
situation déficitaire de 3.6 pour cent en 1984-85 à un excédent de 1.4 pour cent 
en 1989-90 (tableau 1). Sur cette amélioration de 5 points du solde de 
fonctionnement, 3.5 points, soit 70 pour cent, sont attribuables aux compressions 
des dépenses de programmes. Les hausses de recettes représentent le 1.5 point 
résiduel, soit 30 pour cent de l'amélioration. 

Graphique 7 
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* Le solde de fonctionnement est égal au déficit budgétaire, compte non tenu des frais de la dette 
publique. Il représente la différence entre les dépenses de programmes permanents du 
gouvernement et les recettes de ce dernier. 

** Estimation. 
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Sous l'effet de cette dangereuse dynamique des déficits et de la dette, les frais de 
service de la dette publique ont accusé une hausse rapide malgré les mesures de 
restrictions budgétaires, entravant les efforts déployés en vue de réduire le déficit 
et de freiner l'augmentation de la dette. Sur l'amélioration de $25 milliards du 
solde de fonctionnement entre 1984-85 et 1989-90, environ $17 milliards ont dû 
être consacrés uniquement aux frais d'intérêt accrus sur la dette publique, ne 
laissant que $8 milliards pour réduire le déficit. Lorsque le gouvernement est 
entré en fonction en 1984, la dette publique s'élevait à environ $200 milliards. 
Depuis 1984-85, les intérêts composés sur cette dette de $200 milliards ont 
totalisé $120 milliards, soit 80 pour cent de l'augmentation de $150 milliards de 
la dette publique depuis 1984-85. 

Tableau 1 
Principaux indicateurs budgétaires: Bilan de 1984-85 à 1989-90 

1984-85 	1989-90 
(en pourcentage 

du PIB) Variation 

Contribution 
relative 

(pour cent) 

1. Solde de fonctionnement 
Recettes budgétaires 
Dépenses de programmes 

Excédent/Déficit (-) de 
fonctionnement 

2. Déficit budgétaire 
Frais de la dette publique 

Déficit budgétaire 

15.9 
19.5 

17.4 
16.0 

1.5 
-3.5 

30 
70 

—3.6 

5.0 

1.4 

6.1 

5.0 

1.1 

100 

— 8.6 — 4.7 3.9 

Le défi financier 

Dans le budget d'avril 1989, le gouvernement a présenté un plan financier 
quinquennal visant à réduire le déficit de moitié d'ici 1993-94, à éliminer les 
emprunts de l'État sur les marchés des capitaux après 1993-94 et à stabiliser le 
ratio dette/PIB sur la période de 1990-91 à 1991-92, avant de le faire diminuer. Il 
faut absolument atteindre ces objectifs financiers si l'on veut pouvoir soutenir et 
renforcer l'expansion économique pendant les années 90. 

L'évolution économique des six à neuf derniers mois a mis en danger la réalisation 
des objectifs fixés dans le budget d'avril 1989. Les tensions inflationnistes se sont 
révélées plus difficiles à réduire que prévu. Face à ces vives tensions inflationnistes, 
la politique monétaire est demeurée restrictive. Cela s'est traduit par des taux 
d'intérêt plus élevés que prévu, d'où un alourdissement notable des frais de la dette 
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publique, principalement en 1990-91 et 1991-92. Le défi consiste à surmonter 
l'obstacle représenté par ces importantes pressions à la hausse sur le déficit à court 
terme, tout en atteignant les objectifs économiques et financiers à moyen terme 
énoncés dans le budget d'avril 1989. 

Le plan de contrôle des dépenses proposé dans ce budget, conjugué aux 
compressions des dépenses annoncées en décembre 1989 et aux mesures du budget 
d'avril 1989, permettra d'atteindre deux objectifs. En premier lieu, il ramènera le 
déficit sur une trajectoire décroissante. Cela libérera une partie de l'épargne 
intérieure pour financer les investissements nécessaires, diminuera notre 
dépendance vis-à-vis l'épargne étrangère et allégera le fardeau imposé par la dette 
publique aux générations futures. En second lieu, ces mesures contribueront à 
ralentir l'inflation. Ainsi, elles diminueront les pressions exercées sur la politique 
monétaire et accroîtront les possibilités de baisse des taux d'intérêt. Moyennant le 
ralentissement prévu de la croissance, la réduction attendue de l'inflation et une 
politique macroéconomique mieux équilibrée, une baisse appréciable et durable 
des taux d'intérêt devient possible. Des taux d'intérêt moins élevés contribueront à 
leur tour à de nouvelles réductions du déficit. Les conditions seront alors réunies 
pour que l'économie puisse passer à une croissance vigoureuse et soutenue à moyen 
terme. 

Il est urgent de placer le déficit sur une trajectoire décroissante — il ne serait pas 
viable de s'accommoder de déficits annuels de $30 milliards. Des déficits de cet 
ordre accroissent les frais de service de la dette de $3 milliards par année. Ainsi, 
uniquement pour que le déficit reste à $30 milliards, il faut comprimer les 
dépenses ou augmenter les recettes de $3 milliards par année afin de compenser la 
hausse des frais de service de la dette publique. Pendant ce temps, ces frais, en 
augmentation constante, absorbent une proportion toujours croissante des 
dépenses et des recettes publiques (graphique 8). À l'heure actuelle, plus de 
35 cents de chaque dollar de recettes servent à payer les frais de service de la dette 
(graphique 9). Il y a 15 ans, il ne fallait pour cela que 11 cents. Si l'on ne brise 
pas le cercle vicieux constitué par des déficits de $30 milliards, le gouvernement 
sera de moins en moins en mesure de répondre aux priorités des Canadiens. 

Les importants déficits budgétaires des dernières années se répercutent également 
sur le déficit croissant du compte courant du Canada et l'augmentation de son 
endettement net vis-à-vis de l'étranger. Dans une économie qui fonctionne à un 
taux élevé d'utilisation des capacités, les déficits gouvernementaux accroissent nos 
engagements envers les étrangers et diminuent nos perspectives de niveau de vie. 
D'importants déficits gouvernementaux compromettent en outre le bien-être des 
générations futures de Canadiens en leur imposant injustement un lourd fardeau 
financier. Ce fardeau de la dette devra en fin de compte être financé par les 
générations futures, sous forme d'impôts plus élevés ou de dépenses de 
programmes réduites. 
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Graphique 8 

Frais de la dette publique en pourcentage 
des dépenses budgétaires 

1974-75 1989-90* 

* Estimation. 

 

Graphique 9 

Frais de la dette publique en pourcentage 
des recettes budgétaires 

1974-75 
	

1989-90* 

* Estimation. 
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Perspectives financières à court terme: 
1989-90 à 1991-92 

Le tableau 2 résume les perspectives budgétaires à court terme, jusqu'en 1991-92. 
Ces projections sont fondées sur les hypothèses économiques décrites au chapitre 2 
et tiennent compte de l'incidence du plan de contrôle des dépenses exposé au 
chapitre 3. Grâce aux mesures financières prévues dans le plan de contrôle des 
dépenses: 

• Le déficit tombe à $28.5 milliards en 1990-91 et à $26.8 milliards en 
1991-92 — une baisse de $3.7 milliards par rapport au déficit de 
$30.5 milliards enregistré en 1989-90. 

• En proportion du PIB, le déficit descend à 4.2 pour cent en 1990-91 et à 
3.7 pour cent l'année suivante, ce qui représente en 1991-92 une diminution 
de 1.0 point par rapport à 1989-90 et de près de 5.0 points par comparaison 
avec 1984-85. 

• La croissance des dépenses de programmes est maintenue à seulement 
3.7 pour cent par année en moyenne au cours des deux prochains exercices, 
soit bien en dessous du taux d'inflation prévu. 

• Les recettes budgétaires devraient se stabiliser à environ 17.4 pour cent du 
PIB tant en 1990-91 qu'en 1991-92; le rendement des recettes ne change pas 
par rapport à 1989-90. 

• L'excédent de fonctionnement — la différence entre les recettes budgétaires et 
les dépenses de programmes — passe de $8.9 milliards en 1989-90 à 
$14.7 milliards en 1991-92, par opposition à un déficit de fonctionnement de 
près de $16 milliards en 1984-85. 

• Les besoins financiers compte non tenu des opérations de change — qui 
constituent un indicateur global des emprunts du gouvernement sur les 
marchés de capitaux — passent de $22 milliards en 1989-90 à $17 milliards 
en 1991-92, alors qu'ils se rapprochaient de $30 milliards en 1984-85. 

• La croissance de la dette publique par rapport au PIB est stoppée à 56.2 pour 
cent en 1991-92 — ce qui représente le premier coup d'arrêt porté à sa 
tendance à la hausse depuis 1974-75 — et diminue ensuite. 

La diminution du déficit aussi bien en 1990-91 qu'en 1991-92 est limitée par 
certains coûts transitoires liés à l'entrée en vigueur de la taxe proposée sur les 
produits et services (TPS). Comme l'indiquait le Document technique du 
19 décembre 1989 sur la TPS, le gouvernement commencera à verser le crédit 
pour TPS en décembre 1990, avant de commencer à percevoir la TPS à 7 pour 
cent; il remboursera la taxe sur les ventes des fabricants déjà payée sur les stocks 
existants; enfin, il versera une subvention transitionnelle allant jusqu'à $1,000 aux 
petites entreprises. Ces frais de transition représentent environ $1.8 milliard en 
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Tableau 2 
État sommaire des opérations 

1989-90 1990-91 1991-92 

Opérations budgétaires 

(milliards de dollars) 

Recettes budgétaires 112.4 119.3 125.9 
Dépenses de programmes -103.5 -106.6 -111.2 

Excédent de fonctionnement 8.9 12.6 14.7 
Frais de la dette publique - 39.4 - 41.2 -41.5 

Déficit budgétaire -30.5 - 28.5 -26.8 
Opérations non budgétaires 8.5 7.5 9.9 
Besoins de financement( ' )  - 22.0 - 21.0 - 17.0 
Dette publique nette 351.4 379.9 406.8 

(en pourcentage du PIB) 

Recettes budgétaires 17.4 17.5 17.4 
Dépenses de programmes 16.0 15.7 15.4 
Excédent de fonctionnement 1.4 1.9 2.0 
Frais de la dette publique 6.1 6.1 5.7 
Déficit budgétaire 4.7 4.2 3.7 
Besoins de financement° 3.4 3.1 2.3 
Dette publique nette 54.4 55.9 56.2 

Remarque: Les chiffres étant arrondis, le total pourra ne pas correspondre à la somme des éléments. 
(1)  Compte non tenu des opérations de change. 

( - ) indique un besoin net de fonds. 
(+) indique une source nette de fonds. 

1990-91 et $2.0 milliards en 1991-92. Abstraction faite de ces coûts ponctuels, le 
déficit est de $26.7 milliards en 1990-91 et descend à $24.8 milliards en 1991-92. 
Une amélioration constante de l'excédent de fonctionnement, ainsi que le 
redressement prévu de l'économie et la baisse escomptée des taux d'intérêt 
permettent de réduire sensiblement le déficit à partir de 1992-93. 

Le plan de dépenses jusqu'en 1991-92 

Cette section fournit un aperçu du plan de dépenses du gouvernement jusqu'en 
1991-92. Le tableau 3 présente des détails sur les dépenses budgétaires par 
catégorie de paiements. Les projections de dépenses tiennent compte des effets du 
plan de contrôle des dépenses proposé et des compressions annoncées en 
décembre 1989 par le président du Conseil du Trésor (plus de détails au 
chapitre 3). 
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L'ensemble des dépenses budgétaires devrait augmenter de 3.4 pour cent en 
1990-91 et en 1991-92, beaucoup moins rapidement que l'inflation anticipée. 
L'augmentation des frais de la dette publique devrait ralentir nettement au cours 
des deux prochains exercices, alors qu'elle avait progressé à un rythme supérieur à 
10 pour cent pendant chacun des deux derniers exercices. Cela est dû à la fois à la 
décélération notable du taux de croissance de la dette publique et à l'atténuation 
prévue des tensions inflationnistes, qui devraient permettre aux taux d'intérêt à 
court terme de diminuer. 

Grâce au plan de contrôle des dépenses proposé, les dépenses de programmes 
seront soumises à des restrictions rigoureuses au cours des deux prochains 
exercices. Les dépenses de programmes devraient augmenter à un rythme annuel 
moyen de 3.7 pour cent sur la période de 1990-91 à 1991-92. Ce rythme de 
croissance est sensiblement inférieur à l'inflation moyenne prévue au cours de 
cette période. 

Les programmes ne seront pas tous soumis au plan de contrôle des dépenses. Les 
importants programmes fédéraux de transferts directs aux particuliers —
prestations de sécurité de la vieillesse, supplément de revenu garanti, allocations 
aux conjoints, allocations familiales, pensions et allocations d'anciens combattants 
et prestations d'assurance-chômage — ne sont pas assujettis au contrôle. Certains 
importants programmes fédéraux de transferts aux provinces — la péréquation et 
les versements du Régime d'assistance publique du Canada aux provinces 
bénéficiaires de la péréquation — y échappent également. De plus, un nombre 
restreint d'autres programmes, tels les transferts fédéraux aux provinces ne 
bénéficiant pas de la péréquation dans le cadre du Régime d'assistance publique 
du Canada, les programmes scientifiques et technologiques, les programmes des 
autochtones, l'Aide publique au développement et la défense verront leurs 
ressources progresser, mais à un rythme limité à 5 pour cent par année au cours 
des deux prochains exercices. 

Comme l'indique le tableau 4, la hausse des dépenses de programmes au cours des 
deux prochains exercices est attribuable en totalité au nombre restreint de 
programmes définis précédemment et qui, soit échappent au plan de;contrôle des 
dépenses, soit peuvent augmenter de 5 pour cent au maximum par année au cours 
des deux prochains exercices. Le reste des dépenses de programmes, qui 
représentaient 40 pour cent de l'ensemble en 1989-90, diminuera en 1990-91 et 
restera inférieur en 1991-92 à son niveau de 1989-90. 

L'ensemble des transferts aux autres administrations, sous forme à la fois de 
paiements en espèces et de points d'impôt, devrait augmenter en moyenne de 
3.0 pour cent par année entre 1989-90 et 1991-92 (tableau 3). Cependant, l'effet 
de la mesure du plan de contrôle des dépenses proposé qui touche le Financement 
des programmes établis (FPE) et les rajustements au titre des années antérieures 
se traduit par une légère diminution des transferts aux autres administrations en 
1990-91, puis par une augmentation de 2.1 pour cent en 1991-92. La restriction 
des transferts en espèces aux provinces est due principalement au gel des transferts 
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Tableau 3 
Dépenses budgétaires 

1989-90 1990-91 1991-92 

($ millions de dollars) 

A.  Principaux transferts aux particuliers 32,380 34,965 37,255 

B.  Principaux transferts aux autres administrations 24,6450)  23,9850)  24,4750  

C.  Autres transferts importants et subventions 10,465 9,890 9,935 

D.  Principaux versements aux sociétés d'État 5,410 4,745 4,650 

E.  Défense 11,310 11,870 12,460 

F.  Aide publique au développement 2,445 2,565 2,695 

G.  Autres opérations de l'État 16,845 17,330 18,105 

H.  Réserves nettes des péremptions - 1,275 1,675 

I.  Dépenses de programmes 103,500 106,625 111,250 

J.  Frais de la dette publique 39,400 41,150 41,500 

K.  Ensemble des dépenses budgétaires 142,900 147,775 152,750 

(variation en pourcentage 
par rapport à l'année précédente) 

A.  Ensemble des dépenses budgétaires 7.7 3.4 3.4 

B.  Frais de la dette publique 18.7 4.4 0.9 

C.  Dépenses de programmes 4.0 3.0 4.3 

D.  Indice des prix à la consommation (IPC) 5.0 4.7 5.1 

IPC excluant l'effet ponctuel de la TPS à 7 % 5.0 4.7 3.9 

E.  Produit intérieur brut (valeur) 7.5 5.2 6.4 

(I )  Certains transferts aux autres administrations sont des versements en espèces et de points d'impôt combinés. 
Les dépenses de programmes comprennent uniquement les transferts en espèces ainsi que des rajustements des 
droits au programme au titre des années antérieures. Les transferts totaux, sous forme tant d'espèces que de 
points d'impôt, rajustements pour les années antérieures exclus, sont les suivants: 

1989-90 	1990-91 	1991-92 

(millions de dollars) 

Transferts en espèces et de points d'impôt aux autres 	 35,050 	36,100 	37,150 
administrations 
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Tableau 4 
Dépenses de programmes 

Variation 
de 1989-90 

1989-90 	1990-91 	1991-92 	à 1991-92 

(en milliards de dollars) 

A. Programmes non touchés 42.3 45.3 48.5 6.2 

B. Programmes limités à une 
croissance de 5 % par an 19.5 20.5 21.5 2.0 

C. Autres dépenses de 
programmes 41.7 40.9 41.3 — 0.4 

D. Ensemble des dépenses de 
programmes 103.5 106.6 111.2 7.7 

Remarque.' Les chiffres étant arrondis, le total pourra ne pas correspondre à la somme des éléments. 

de FPE par habitant aux niveaux de 1989-90. Étant donné que la valeur des 
transferts de points d'impôt n'est pas touchée par cette mesure, celle-ci se 
répercute uniquement sur les transferts en espèces. Le programme de péréquation 
échappe au plan de contrôle des dépenses et son taux sous-jacent de progression 
tant en 1990-91 qu'en 1991-92 reflète la croissance de l'économie. Les dépenses à 
frais partagés faites dans le cadre du Régime d'assistance publique du Canada 
dans les provinces qui ne bénéficient pas de la péréquation sont limitées à une 
croissance de 5 pour cent au maximum pendant chacun des deux prochains 
exercices. 

Les mesures prévues dans le plan de contrôle des dépenses proposé représentent la 
majeure partie de la compression des principales subventions et autres transferts 
importants. Les compressions annoncées dans ce budget ainsi que dans les budgets 
précédents sont à l'origine de la diminution des transferts aux principales sociétés 
d'État. 

Le coût des autres opérations — soit le coût de fonctionnement de l'État — ne 
devrait augmenter que de 3.7 pour cent par année en moyenne en 1990-91 et 
1991-92. Cela est dû au plafonnement des dépenses de fonctionnement et 
d'entretien ainsi qu'à un contrôle rigoureux de l'augmentation des années-
personnes. En décembre 1989, le président du Conseil du Trésor avait annoncé 
que le plafond de 2 pour cent imposé aux dépenses non salariales de 
fonctionnement et d'entretien serait prolongé jusqu'en 1992-93. Cette initiative 
avait été instaurée dans le budget de février 1986 pour la période allant de 1986-
87 à 1990-91. L'augmentation des années-personnes continuera d'être limitée. 
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Les règlements salariaux ont été moins élevés dans la fonction publique fédérale 
que dans les autres secteurs, et inférieurs à l'inflation, depuis 1984. Le 
gouvernement continuera de montrer l'exemple à cet égard, en menant des 
négociations équitables avec les syndicats de la fonction publique tout en tenant 
compte de la nécessité permanente de faire preuve du sens des responsabilités 
financières et de son obligation de contribuer à la réduction de l'inflation. 

Les réserves nettes des péremptions correspondent à la différence entre les réserves 
incorporées au cadre des dépenses pour faire face aux imprévus et aux priorités 
nouvelles et les fonds affectés qui deviennent périmés. Les réserves fournissent une 
marge de manoeuvre nécessaire pour faire face à l'évolution de la conjoncture 
économique, aux imprévus ou aux priorités nouvelles. Elles permettent une 
certaine liberté de manoeuvre tout au long de l'année. Elles ne sont pas allouées 
avant qu'on ait déterminé leur usage ultime. 

Perspectives de recettes jusqu'en 1991-92 

Les projections présentées au tableau 5 donnent un aperçu des perspectives de 
recettes jusqu'en 1991-92. Elles reposent sur les prévisions économiques exposées 
au chapitre 2, qui anticipent le maintien d'une faible croissance économique en 
1990. Dans ce contexte, la croissance moyenne des recettes budgétaires devrait 
ralentir pour atteindre moins de 6 pour cent par année sur les deux prochains 
exercices. 

Le produit de l'impôt sur le revenu des particuliers devrait progresser de 11.3 pour 
cent en 1989-90. La croissance devrait rester vigoureuse en 1990-91, en grande 
partie à cause de l'effet de frein exercé sur les rentrées d'impôt sur le revenu des 
particuliers en 1989-90 par les remboursements relatifs à la réforme de cet impôt. 
Le ralentissement de la croissance de l'emploi et l'effet du crédit amélioré pour 
TPS réduisent la progression des rentrées en 1991-92. 

Ce sont les bénéfices des sociétés qui se ressentent le plus du ralentissement de la 
croissance en 1989. La hausse des coûts de la main-d'oeuvre et le fléchissement de 
la demande ont réduit les marges bénéficiaires; les bénéfices des sociétés ont été 
réduits en 1989 et devraient être à peu près stables en 1990. Aussi le produit de 
l'impôt des sociétés devrait-il diminuer en 1990-91. Le redressement de l'économie 
à la fin de 1990 et les mesures d'élargissement de l'assiette fiscale annoncées dans 
les budgets précédents seront à l'origine de la hausse des rentrées fiscales en 
1991-92. 

Les changements qu'on propose d'apporter à la Loi sur l'assurance-chômage afin 
de restructurer le financement du régime à compter de 1990 sont les principales 
causes de la hausse de 17.6 pour cent des cotisations d'assurance-chômage en 
1990-91. Le taux de cotisation salariale étant fixé à $2.25 par $100 de gains 
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Tableau 5 
Projections de recettes budgétaires 

1989-90 	1990-91 1991-92 

(en millions de dollars) 

Impôt des particuliers 51,210 55,880 59,485 
Impôt des sociétés 12,700 12,400 13,640 
Cotisations d'assurance-chômage 10,735 12,620 13,340 
Taxes de vente 16,985 16,240 17,980 
Taxes et droits d'accise 11,565 11,915 12,165 
Autres recettes 9,205 10,195 9,290 

Ensemble des recettes budgétaires 112,400 119,250 125,900 

(variation en pourcentage par rapport à 
l'année précédente) 

Impôt des particuliers 11.3 9.1 6.5 
Impôt des sociétés 8.3 — 2.4 10.0 
Cotisations d'assurance-chômage — 4.7 17.6 5.7 
Taxes de vente 8.6 — 4.4 10.7 
Taxes et droits d'accise 14.2 3.0 2.1 
Autres recettes 0.2 10.8 — 8.9 

Ensemble des recettes budgétaires 8.1 6.1 5.6 

Recettes en pourcentage du PIB 17.4 17.5 17.4 

assurables, l'augmentation des cotisations en 1991-92 reflète la croissance du 
maximum des gains assurables et de l'emploi. Le principal facteur influant sur les 
projections de recettes au titre de la taxe de vente tant en 1990-91 qu'en 1991-92 
est représenté par les frais ponctuels de passage à la TPS proposée, plus 
précisément le remboursement de la taxe sur les ventes des fabricants déjà payée 
sur les stocks et la subvention transitionnelle aux petites entreprises. De plus, le 
produit de la taxe de vente est réduit en 1990-91 par les effets de trésorerie relatifs 
au profil de perception de la TPS. 

Les principales composantes de la catégorie des taxes et droits d'accise sont les 
droits à l'importation, les taxes d'accise sur les carburants et les prélèvements 
d'accise sur le tabac et l'alcool. L'augmentation de cette catégorie de recettes 
devrait être limitée au cours des deux prochaines années à cause, principalement, 
de la perte des droits de douane liée à l'application graduelle de l'Accord de libre-
échange canado-américain. 

La catégorie des autres recettes comprend les retenues fiscales sur les non-
résidents, les taxes indirectes diverses, les revenus de placement et les autres 
recettes non fiscales. La hausse en 1990-91 est attribuable surtout à plusieurs 
initiatives de gestion comprises dans le plan de contrôle des dépenses proposé. 
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Rapprochement avec le budget d'avril 1989 

Le déficit prévu pour 1989-90, $30.5 milliards, est tel que projeté dans le budget 
d'avril 1989. Les recettes budgétaires comme les dépenses budgétaires sont 
inchangées, malgré des variations compensatoires au sein de chacune des grandes 
catégories (tableau 6). Au chapitre des recettes budgétaires, les rentrées d'impôt 
des particuliers devraient être un peu plus élevées que prévu dans le budget 
d'avril 1989, l'emploi et les revenus ayant progressé davantage qu'anticipé en 
1989. Ces recettes supplémentaires seront toutefois compensées par des rentrées 
moindres au titre de l'impôt des sociétés, à cause de la faiblesse des bénéfices. 
Même si les taux d'intérêt à court terme étaient plus élevés à la fin de 1989 qu'on 
le prévoyait dans le budget d'avril 1989, la moyenne des taux à court terme en .  

1989-90 ne devrait être que légèrement supérieure, et les taux à long terme sont 
maintenant plus faibles que projeté dans le budget d'avril 1989. Considérées dans 
leur ensemble, ces variations permettent de croire que les frais de la dette publique 
seront conformes aux prévisions du budget d'avril 1989 pour 1989-90. Il en ira de 
même des dépenses de programmes. 

Tableau 6 
Variations du déficit depuis le budget d'avril 1989 

1989-90 1990-91 

(en millions de dollars) 

Déficit — Budget d'avril 1989 30.5 28.0 

Variations dues aux coûts transitoires de la TPS* 1.8 

Variations dues à des facteurs économiques et autres 

Impôt des particuliers — 0.8 — 1.3 
Impôt des sociétés 1.0 2.4 
Autres recettes — 0.2 — 0.2 
Dépenses de programmes — 0.7 
Frais de la dette publique 1.6 

Total partiel 1.7 

Variations dues aux restrictions des dépenses 

Plan de contrôle des dépenses — 2.8 
Compressions de décembre 1989 — 0.2 

Ensemble des variations 0.5 

Déficit — Budget de février 1990 30.5 28.5 

• Plus de détails à l'annexe 5. 

Remarque: Les chiffres étant arrondis, le total pourra ne pas correspondre à la somme des éléments. 

( — ) indique une réduction du déficit. 

(+) indique une hausse du déficit. 
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On prévoit maintenant au cours de 1990-91 un déficit de $28.5 milliards, soit 
$0.5 milliard de plus que dans le budget d'avril 1989. Comme l'indique 
l'annexe 5, les coûts ponctuels liés à la réforme de la taxe de vente — le 
remboursement de la taxe sur les ventes des fabricants déjà payée sur les stocks et 
le versement anticipé du crédit pour TPS — réduisent les recettes en 1990-91. 

L'évolution de la conjoncture économique depuis le budget d'avril 1989 a entraîné 
une hausse de $1.7 milliard du déficit en 1990-91. Cela est dû à la diminution du 
produit de l'impôt des sociétés et à l'augmentation des frais de la dette publique. 
La baisse des rentrées d'impôt des sociétés s'explique par le fléchissement des 
bénéfices des entreprises. Par ailleurs, bien qu'on s'attende à une détente des taux 
d'intérêt en 1990, les taux à court terme, selon les prévisions actuelles, devraient 
être supérieurs d'environ 120 centièmes aux niveaux prévus dans le budget 
d'avril 1989, ce qui alourdit de $1.6 milliard les frais de la dette publique en 
1990-91. 

L'incidence de ces facteurs sur le déficit est partiellement compensée par 
l'augmentation du produit de l'impôt des particuliers et des autres recettes. 
Malgré le ralentissement de la croissance économique au Canada en 1989, qui se 
poursuivra en 1990, la vigueur de la demande intérieure finale a permis à l'emploi 
et au revenu des particuliers — et, par conséquent, aux rentrées d'impôt des 
particuliers — d'atteindre des niveaux plus élevés que prévu dans le budget 
d'avril 1989 pour 1989-90 et 1990-91. Les effets de cette croissance plus vive que 
prévu de l'emploi et des gains moyens sur les cotisations d'assurance-chômage, 
ainsi que le niveau plus élevé qu'escompté des réserves de change, sont la 
principale cause d'augmentation des autres recettes. La croissance plus forte de la 
valeur des transferts de points d'impôt dans le cadre du Financement des 
programmes établis (FPE) se traduit par une diminution des transferts directs en 
espèces, facteur important de la baisse des dépenses de programmes. 

Le plan de contrôle des dépenses proposé permettra d'économiser $2.8 milliards 
en 1990-91. De plus, le président du Conseil du Trésor a annoncé le 15 décembre 
1989 des mesures de compression des dépenses et des initiatives de gestion 
représentant $0.2 milliard en 1990-91 et s'élevant à $0.7 milliard par année 
d'ici 1992-93. 

Facteurs influant sur les besoins financiers 

Les besoins financiers nets de l'État dépendent non seulement des recettes et des 
dépenses budgétaires, mais aussi des opérations non budgétaires. Ces dernières 
comprennent les prêts, dotations en capital et avances, les comptes à fins 
déterminées et d'autres opérations. L'ensemble des opérations non budgétaires 
constitue normalement une source nette de fonds pour l'État, réduisant ainsi ses 
besoins d'emprunt sur les marchés financiers. 

Le principe fondamental qui sert à distinguer les opérations budgétaires et non 
budgétaires est que les opérations qui modifient l'endettement net de l'État sont 
considérées comme budgétaires, tandis que celles qui comportent l'acquisition 
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d'avoirs financiers compensatoires ou la création d'éléments de passif sont 
considérées comme non budgétaires. De plus, l'État a un certain nombre de 
comptes en fidéicommis détenus pour le compte de tiers, tels les fonds de pension 
des fonctionnaires fédéraux. Les autres opérations non budgétaires comprennent 
des redressements comptables qui permettent de convertir en comptabilité de 
caisse certaines opérations budgétaires inscrites en comptabilité d'exercice, 
notamment les comptes d'intérêt, les comptes débiteurs, les fonds en transit et les 
chèques en circulation. 

Les fonds engendrés par les opérations non budgétaires sont évalués à 
$8.5 milliards en 1989-90 (tableau 7). Ils devraient diminuer en 1990-91 pour 
passer à environ $7.5 milliards. Cette baisse est due en majeure partie à l'effet 
extraordinaire, en 1989-90, de la vente d'actions d'Air Canada. En 1991-92, la 
production nette de fonds devrait passer à $9.9 milliards. 

Tableau 7 
Opérations non budgétaires 

1989-90 
	

1990-91 	1991-92 

(en milliards de dollars) 

Prêts, dotations en capital et avances 1.2 0.3 0.4 
Comptes à fins déterminées 7.0 7.3 8.1 
Autres opérations 0.3 — 0:1 1.4 

Opérations non budgétaires 8.5 7.5 9.9 

Remarque: Les chiffres étant arrondis, le total pourra ne pas correspondre à la somme des éléments. 

Besoins financiers et pouvoirs d'emprunt 

Les pouvoirs d'emprunt demandés au Parlement pour un exercice donné sont 
habituellement liés aux besoins financiers prévus pour cet exercice. Le niveau 
effectif des emprunts dépend aussi des opérations de change, qu'il est impossible 
de prévoir à l'avance. 

En 1990-91, le gouvernement sollicitera le pouvoir d'emprunter $25.5 milliards 
afin de financer des besoins projetés de $21.0 milliards, des gains de $1.5 milliard 
du Fonds des changes et une réserve de $3 milliards pour gérer les opérations de 
change (tableau 8). La demande d'un pouvoir d'emprunt au titre des gains du 
Fonds des changes est due au fait que, même si ces gains sont inscrits dans les 
recettes budgétaires, ils demeurent dans le compte du Fonds des changes et ne sont 
pas mis à la disposition du gouvernement pour financer ses opérations courantes. 
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Tableau 8 
Besoins d'emprunt 

1990-91 

(en milliards de dollars) 

Besoins financiers (compte non tenu des opérations de 
change) 21.0 

Gains du Fonds des changes 1.5 
Réserve pour éventualités 3.0 

Pouvoir d'emprunt total sollicité 25.5 

Perspectives financières à moyen terme 

Les projections financières à moyen terme, jusqu'en 1994-95, sont présentées au 
tableau 9. Un mouvement notable vers un rééquilibrage fondamental des finances 
publiques a été amorcé grâce aux mesures prises dans les budgets précédents. Ces 
mesures sont sensiblement renforcées par le plan de contrôle des dépenses proposé 
dans ce budget. 

Les projections à moyen terme tiennent également compte des effets de la TPS 
proposée. Celle-ci contribue à l'accomplissement des objectifs financiers à moyen 
terme du gouvernement en accroissant les probabilités que les recettes fiscales 
soient compatibles avec la réalisation de ses objectifs. Plus particulièrement, en 
réduisant l'évitement et l'évasion fiscale, elle assure les $2 milliards de recettes 
supplémentaires annoncées dans le budget d'avril 1989 au titre de la taxe de 
vente. La TPS renforcera également la tenue de l'économie canadienne à moyen 
terme, contribuant ainsi à l'obtention d'un déficit plus faible à moyen terme qu'en 
l'absence de réforme. , 

Le plan financier présenté dans ce budget permettra d'assainir considérablement 
les finances du pays: 

• Les besoins financiers seront excédentaires en 1994-95, pour la première fois 
depuis 1969-70 (graphique 10). Le gouvernement commencera alors à 
réduire l'encours de sa dette sous forme de bons du Trésor, d'Obligations 
d'épargne du Canada et d'autres titres détenus par le grand public. 

• Le déficit budgétaire descendra à environ $10 milliards en 1994-95, à partir 
d'un sommet de $38.3 milliards en 1984-85. Compte non tenu des coûts 
ponctuels de mise en oeuvre de la TPS, le déficit descend à $26.7 milliards en 
1990-91, soit $1.3 milliard de moins que prévu en avril 1989, puis à 
$24.8 milliards en 1991-92. D'ici 1993-94, le déficit tombe à $14 milliards, 
$1 milliard de moins que prévu dans le budget d'avril 1989 (graphique 11). 
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Tableau 9 
Principaux indicateurs budgétaires à moyen terme 

1989-90( ' )  1990-91(2)  1991-92(2)  1992-93(2)  1993-94(2)  1994-95(2)  

(en milliards de dollars) 

Recettes budgétaires 112.4 119.3 125.9 137 146 155 
Dépenses de programmes 103.5 106.6 111.2 117 120 125 
Excédent de fonctionnement 8.9 12.6 14.7 20 25 31 
Frais de la dette publique 39.4 41.2 41.5 40 40 41 
Dépenses budgétaires 142.9 147.8 152.7 157 160 165 
Déficit budgétaire 30.5 28.5 26.8 21 14 10 
Besoins financiers/ 

source ( - ) de fonds(3)  22.0 21.0 17.0 11 4 -1 
Dette publique nette 351 380 407 428 442 452 
Déficit/excédent ( - ) selon 

les comptes nationaux 22.6 19.0 16.2 9 2 - 2 

(en pourcentage du PIB) 

Recettes budgétaires 17.4 17.5 17.4 17.7 17.7 17.8 
Dépenses de programmes 16.0 15.7 15.4 15.2 14.6 14.2 
Excédent de fonctionnement 1.4 1.9 2.0 2.5 3.1 3.5 
Frais de la dette publique 6.1 6.1 5.7 5.2 4.8 4.7 
Dépenses budgétaires 22.1 21.7 21.1 20.4 19.4 18.9 
Déficit budgétaire 4.7 4.2 3.7 2.7 1.7 1.1 
Besoins financiers/ 

source ( - ) de fonds(3)  3.4 3.1 2.3 1.4 0.5 - 0.1 
Dette publique nette 54.4 55.9 56.2 55.5 53.7 51.6 
Déficit/excédent ( - ) selon 

les comptes nationaux 3.5 2.8 2.2 1.2 0.3. -0.2 

Remarque: Les chiffres étant arrondis, le total pourra ne pas correspondre à la somme des éléments. 

(') Estimation. 
(2) Prévision. 
(3) Compte non tenu des opérations de change. 

• Par rapport au PIB, le déficit diminue constamment pour descendre à environ 
1 pour cent en 1994-95, son plus faible niveau en 25 ans. Cette évolution est 
principalement le fruit des compressions des dépenses de programmes: ces 
dernières descendront à 14.2 pour cent du PIB en 1994-95, leur plus faible 
niveau depuis 1966-67 et à plus de 3 points de moins que la moyenne des 
années 70 (graphique 12). L'ensemble des dépenses budgétaires passe à 
18.9 pour cent du PIB en 1994-95, le plus bas niveau enregistré depuis 
1971-72. Les recettes demeurent relativement stables, nettement en-deçà du 
sommet enregistré pendant les années 70 (graphique 13). 

• Le gouvernement a mis en place une structure financière qui permettra 
d'enregistrer des excédents de fonctionnement croissants. En 1994-95, 
l'excédent de fonctionnement s'élèvera à $31 milliards, soit 3 'h pour cent du 
PIB, une amélioration de $22 milliards par rapport à 1989-90 et de 
$47 milliards par rapport à 1984-85 (graphique 14). 

119 



10 

5 4 

0 Vielefeeldi 
-1 

1989-90 1990-91 1991-92 1992-93 1993-94 1994-95 

17 

11 

0 
1991-92 1992-93 1989-90 1990-91 1993-94 1994-95 

Avril 1989 
nâ Février 1990 
	Coût transitoire sur 2 ans 

de TPS 

20 

10 

30 

Graphique 10 

Besoins financiers 

Graphique 11 

Déficit budgétaire 

milliards de dollars 

120 



1984-85 	1989-90 	1994-95 1970-71 	1974-75 	1979-80 

•	 -4—Prévision-11■ Données observées 

20 

15 

I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 	I 14 

Graphique 12 

Dépenses de programmes 

• Le déficit selon les comptes nationaux diminuera régulièrement à moyen 
terme pour faire place à un excédent en 1994-95. Cette diminution de la 
désépargne du gouvernement réduira la dépendance du Canada vis-à-vis de 
l'épargne étrangère. 

• L'objectif consistant à stabiliser le ratio de la dette au PIB, le principal but à 
moyen terme de la politique financière depuis 1984, sera atteint en 1991-92; 
après quoi, ce rapport diminuera (graphique 15). Le fardeau de la dette 
imposé aux générations futures sera ainsi réduit. Les finances de l'État seront 
également moins vulnérables aux fluctuations de taux d'intérêt. 
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Graphique 13 

Recettes et dépenses budgétaires 
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• Les frais de la dette publique absorberont une proportion de plus en plus 
faible de chaque dollar de recettes, puisque leur part passera d'un peu plus de 
35 cents en 1989-90 à environ 26 cents en 1994-95 (graphique 16). Cela 
contribuera à rétablir la marge de manoeuvre du gouvernement, afin de faire 
face à l'évolution économique future et aux nouvelles priorités. 
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Déficit budgétaire et solde de fonctionnement 
1984-85 à 1994-95 

milliards de dollars 

1984-85 
	

1989-90 	 1994-95 

* Le solde de fonctionnement est égal au déficit budgétaire compte non tenu des frais de la dette 
publique. Il représente la différence entre les dépenses de programmes permanents du 
gouvernement et les recettes de ce dernier. 

Les objectifs économiques et financiers réalisés ,  

Les mesures présentées dans ce budget maintiennent l'élan acquis vers la 
réalisation des objectifs financiers à moyen terme exposés dans le budget 
d'avril 1989. Même si toute projection à moyen terme est entourée de certaines 
incertitudes, les projections économiques et financières présentées ici sont réalistes. 
Les prévisions économiques à court terme tiennent compte d'une période de 
croissance ralentie, d'une atténuation des tensions inflationnistes et d'une baisse 
consécutive des taux d'intérêt — ce qui correspond au consensus des organismes de 
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Graphique 15 

Ratio de la dette au PIB 
1980-81 à 1994-95 

prévision du secteur privé.0 ) À moyen terme, on s'attend à une croissance plus 
forte du potentiel de production, grâce aux initiatives structurelles:adoptées depuis 
1984 (plus de détails au chapitre 2) et à une nouvelle diminution de l'inflation. 
Les mesures prises dans ce budget et les précédents, conjuguées à une politique 
monétaire anti-inflationniste, contribueront au ralentissement effectif de 

10  Les prévisions économiques sont décrites au chapitre 2. On trouvera une évaluation du bilan du ministère des 
Finances en matière de prévisions dans la Revue économique trimestrielle de décembre 1989, publiée par 
Finances Canada. 
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Graphique 16 

Frais de la dette en pourcentage 
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l'inflation. Les taux d'intérêt nominaux devraient diminuer parallèlement au 
ralentissement prévu de l'inflation, mais les taux d'intérêt réels devraient, à moyen 
terme, demeurer nettement supérieurs aux moyennes historiques. 

Depuis son entrée en fonction en 1984, le gouvernement a repris en main de façon 
rigoureuse les finances publiques, pour assurer la capacité de croissance de 
l'économie et la capacité du gouvernement de répondre aux priorités des 
Canadiens. Le cadre financier exposé dans ce budget, combiné aux mesures 
structurelles prises par le gouvernement depuis 1984, instaurera les conditions 
propices à une croissance non inflationniste soutenue. 
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Annexe 1 

Projections financières dans le cadre 
des comptes nationaux 

La situation financière du gouvernement fédéral peut être mesurée de trois façons 
fondamentales: par le déficit des comptes publics, les besoins financiers et le 
déficit selon les comptes nationaux. Les deux premiers indicateurs ont déjà été 
décrits en détail dans les sections précédentes. Le troisième, le déficit selon les 
comptes nationaux, sera présenté ici. 

Les différences entre les diverses mesures sont dues au fait que les cadres 
comptables sont conçus à des fins différentes. Les conventions des comptes publics 
ont été adoptées de manière à faciliter le contrôle du Parlement sur les 
encaissements et décaissements du Fonds du revenu consolidé. Les besoins 
financiers représentent l'incidence directe nette des activités du gouvernement 
fédéral sur les marchés de capitaux. Quant aux comptes nationaux, ils ont pour 
principal objectif de mesurer la production économique courante; de ce fait, le 
secteur public est traité de la même façon que les autres secteurs de l'économie, 
par exemple les particuliers, les entreprises et le secteur extérieur. Les comptes 
nationaux servent généralement à des comparaisons internationales: sous l'égide 
des Nations Unies et de l'Organisation de coopération et de développement 
économiques, les soldes budgétaires des pays membres sont rassemblés dans le 
cadre du système de comptes nationaux des Nations Unies, sur lequel reposent les 
comptes nationaux du Canada. 

Ces différences d'objectifs entre les comptes publics et les comptes nationaux 
entraînent des divergences appréciables entre les déficits mesurés d'après les deux 
systèmes. Le déficit selon les comptes nationaux est plus faible que celui des 
comptes publics; la différence est estimée à $8 milliards en 1989-90. Quoique les 
niveaux soient différents, les tendances sont toutefois analogues 
(graphique A.1.1). Le déficit selon les comptes nationaux est beaucoup plus 
comparable aux besoins financiers, compte non tenu des besoins de change, 
puisque le solde net des fonds de pension des fonctionnaires fédéraux se retrouve 
dans les deux mais est exclue du calcul du déficit selon les comptes publics 
(graphique A.1.1). 

On peut relever un certain nombre d'autres différences moins importantes entre le 
déficit selon les comptes publics et les comptes nationaux: 

• Un recours plus généralisé aux principes de la comptabilité d'exercice dans les 
comptes nationaux; et 

• l'exclusion du produit de la vente d'immobilisations dans les comptes 
nationaux; 

Le tableau A.1.1 présente les recettes, les dépenses et le déficit du gouvernement 
fédéral dans le cadre des comptes nationaux. 
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Graphique A.1.1 
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Tableau A.1.1 
Recettes et dépenses du gouvernement du Canada selon les comptes nationaux 

198-90 \ 1990-91 

Recettes 

Impôts directs 

(en millions de dollars) 

- 	particuliers 64,225 70,990 
- 	sociétés 11,410 12,690 
- 	non-résidents 1,405 1,610 

. Impôts indirects 29,555 30,500 	- 
Autres transferts courants des particuliers‘, 25 30 
Révenus de placements , I 2,240 12,920 

Recettes courantes 118,860 128,740 
Provisions pour, consommation de capital 1,500 1,555 

Recettes,totales 120,360 130,295 
' • - 

Dépenses 

1991-92 

75,495 
14,060 
1,690 

32,415 
30 

13,270 

136,960 
1,605 

138,565 

Biens et services courants , 
- 	provisions pour consommation de capital 1

,
,500 

, 	 , - 	autres 	. 25,345 	, 
Transferts aux. particulieis 38,665 
Transferts,aux autres administrations • - 	25,945 
Transferts courants aux non-résidents 2,220 
Subventions 5,605 
Subventions d'équipement 2,240 
Intérêt sur la dette publique ' 	39,125 	' 

Dépenses courantes 140,645 
Formation brute de capital 2,320 

Dépenses totales 142,965 

Solde courant - 21,785 

Déficit total - 22,605 

. , 1,555 , • 1,605 

	

27,015 	28,190 

	

42,520 	45,190 

	

25,795 	- 	26,450 

	

2,430 	2,545 

	

5,150 	5,635 

	

1,860 	1,810 

	

40,855 	41,205 

	

147,180 	152,630 

	

2,080 	2,130 

	

149,260 
	

154,760 

- 18,440 	- 15,670 

- 18,965. 	-16,195 
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Annexe 2 

Évolution financière de l'ensemble 
du secteur public 

Introduction 

Nous examinerons ici l'évolution globale de la situation financière du secteur 
public au Canada depuis une décennie ainsi qu'à moyen terme. Le secteur public 
comprend le gouvernement fédéral, les administrations provinciales et locales, 
hôpitaux compris (le secteur PLH) ainsi que le Régime de pensions du Canada et 
le Régime des rentes du Québec (RPC/RRQ). Nous nous intéresserons ici à 
l'évolution du déficit et de la dette du secteur public, des frais comparatifs de 
service de la dette publique, de la croissance des dépenses de programmes et des 
règlements salariaux dans l'administration fédérale et les administrations 
provinciales. 

Déficits et dette 

Depuis 1984, après une décennie marquée par d'importants déficits et une 
augmentation rapide de la dette, on a assisté, à une diminution prononcée des 
déficits globaux du secteur public. Cela est dû aux mesures discrétionnaires prises 
afin de comprimer les dépenses et d'augmenter les recettes, ainsi qu'à une forte 
croissance économique. 

Le déficit global du secteur public avait atteint 6 1/2 pour cent du PIB en 1984, 
dans le cadre des comptes nationaux et de l'année civile. De 1984 à 1989, il a 
diminué de près de 3 points. Le déficit fédéral, qui avait culminé à 6.8 pour cent 
en 1984, était redescendu à 3.7 pour cent en 1989 (graphique A.2.1). Le déficit 
PLH, qui était resté généralement faible, devait augmenter en 1985 et 1986, 
surtout à cause de l'effet de la baisse de prix du pétrole et des céréales sur la 
situation financière des provinces de l'Ouest. Des mesures correctives ayant été 
prises par les provinces touchées, le secteur PLH enregistrait un équilibre 
budgétaire en 1989. 

Le plan de contrôle des dépenses présenté dans ce budget dévrait permettre au 
gouvernement fédéral d'afficher un léger excédent d'ici 1994, selon les comptes 
nationaux. Le secteur PLH devrait être en équilibre financier en 1994. Le rapport 
de la dette globale du secteur public au PIB se stabilise en 1991 et diminue 
constamment à moyen terme. En 1994, le ratio dette fédérale/PIB devrait 
descendre à 35 pour cent. Pour le secteur PLH, il devrait demeurer relativement 
stable à environ 6 pour cent du PIB (graphique A.2.2). 

Le secteur RPC/RRQ a toujours enregistré des excédents. Sous l'effet de la hausse 
des taux de cotisations, le rapport entre l'excédent et le PIB s'est stabilisé au cours 
des dernières années. De faibles excédents continueront d'être enregistrés, selon les 
prévisions, à moyen terme. 
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Frais de service de la dette publique: comparaison fédérale-provinciale 

Conformément à leur endettement relatif, alors que 35 cents de chaque dollar de 
recettes fédérales étaient consacrés au service de la dette publique en 1989-90, la 
moyenne correspondante était de 12 cents pour les provinces (graphique A.2.3). 
Bien que les frais de service de la dette varient considérablement selon les 
provinces, ils sont nettement inférieurs à ceux enregistrés par le gouvernement 
fédéral. 

Croissance des dépenses de programmes et règlements salariaux: 
comparaison fédérale-provinciale 

De 1984-85 à 1989-90, les dépenses de programmes ont augmenté de 6.4 pour 
cent par année en moyenne dans les provinces, contre seulement 3.6 pour cent au 
niveau fédéral. La croissance moyenne des dépenses de programmes s'est étalée 
entre un maximum de 9.5 pour cent en Ontario et un minimum de 3.9 pour cent 
en Alberta (graphique A.2.4). L'inflation ayant été de 4.3 pour cent par année en 
moyenne au cours de cette période, seuls le gouvernement fédéral et les 
gouvernements de l'Alberta, du Québec et de la Saskatchewan ont réduit leurs 
dépenses de programmes en termes réels depuis 1984. 

Les traitements représentent une importante proportion des dépenses de 
programmes, notamment dans les provinces. Les règlements salariaux dans le 
secteur public se sont élevés à 5.2 pour cent en moyenne au cours des trois 
premiers trimestres de 1989, marquant une hausse sensible par rapport aux 
augmentations salariales moyennes de 3.9 pour cent accordées en 1988. Les 
règlements ont augmenté dans toutes les provinces en 1989. Les règlements 
salariaux dans le secteur fédéral sont restés inférieurs aux augmentations 
accordées dans les provinces et en-deçà du taux d'inflation (graphique A.2.5). 
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T.-N. 16.2 cents 
I.P.-É. 12.2 cents 
N.-É. 15.8 cents 
N.-B. 12.5 cents 

Graphique A.2.3 

Frais de la dette des administrations fédérale et provinciales 
Cents par dollar de recettes consacrés 
au service de la dette en 1989-90* 

Fédéral 
	

Ensemble des provinces 	Atlantique 
35.1 cents 	 11.8 cents 	 14.6 cents 

Québec 	 Ontario 	 Manitoba 
17.5 cents 	 10.5 cents 	 11.9 cents 

Saskatchewan 	 Alberta 	 ColoMbie-Britanique 
9.3 cents 	 8.1 cents 	 4.0 cents 

* Selon les plus récentes estimations des comptes publics publiées par les administrations concernées. 
À noter que les sphères des administrations publiques diffèrent, tout comme les conventions comptables, 
en conséquence de quoi les données ne sont pas strictement comparables. 

134 



Moyenne provinciale: 6.4 

Graphique A.2.4 

Augmentation procentuelle annuelle moyenne des . 
dépenses de programmes* 
1984-85 à 1989-90 

Ont. .P.-É. T.-N. N.-B. N.-É. C.-B. Man. Sask. Qué. Alb. 	Fédéral 

* Selon les plus récentes estimations des comptes publics. 
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Graphique A.2.5 

Règlements salariaux du secteur public 
1988 et 1989* 

pour cent — taux annuels 

T.-N. î.P.-É N.-É. N.-B. Qué. Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. 	Fédéral 

* Trois premiers trimestres. 
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Annexe 3 

Comparaisons financières internationales 

Il est difficile de comparer les situations financières à l'échelle internationale, les 
différences de méthodes comptables et de définitions du secteur public d'un pays à 
l'autre risquant d'introduire des incohérences au niveau des données. Les 
comparaisons présentées ci-après sont fondées en majeure partie sur les comptes 
nationaux produits selon des méthodes cohérentes à l'échelle internationale par 
l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). 

Au cours des cinq dernières années, les mesures budgétaires discrétionnaires qui 
ont été prises, conjuguées aux bons résultats économiques, ont permis d'enregistrer 
des progrès appréciables dans la réduction du déficit budgétaire dans les pays du 
Groupe des 7 (G-7), notamment au Canada. En 1984, le déficit du gouvernement 
du Canada dans le cadre des comptes nationaux s'élevait à 6.8 pour cent du PIB, 
soit 2.4 points du PIB/PNB au-dessus de la moyenne du G-7 (graphique A.3.1). 
Entre 1984 et 1989, le déficit du gouvernement fédéral a diminué de 3.1 points du 
PIB au Canada, alors que le déficit des administrations centrales baissait de 
2 points dans le G-7. Les mesures déterminées proposées dans ce budget assurent 
la poursuite des progrès à ce chapitre. D'ici 1991, le déficit fédéral au Canada 
devrait descendre à 2.5 pour cent du PIB, soit moins d'un point du PIB/PNB de 
plus que la moyenne du G-7. 

Les initiatives prises au Canada afin de réduire le déficit se sont traduites par 
d'importantes compressions des dépenses de programmes. Les restrictions des 
dépenses ont été plus marquées au Canada qu'aux États-Unis et se comparent à 
celles qui ont été mises en oeuvre au Royaume-Uni (tableau A.3.1). Du sommet 
enregistré au cours des années 80 jusqu'en 1989-90, selon les comptes publics et 
en proportion du PIB, les dépenses de programmes ont diminué de 18 pour cent 
au Canada contre 13 pour cent aux États-Unis et 17 pour cent au Royaume-Uni 
(graphique A.3.2). 
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(1) Pondérations du PIB/PNB de 1980-1981 en dollars américains. 

Sources: OCDE, Perspectives économiques, décembre 1989; Data Resources Incorporated; et 
ministère des Finances. 
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Graphique A.3.2 

Comparaison de déclins des dépenses de programmes 
(en pourcentage du PIB/PNB) par rapport aux sommets 
des années 80: Canada, Royaume-Uni et États-Unis 

Canada 	 Royaume-Uni 
	

États-Unis 
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Tableau. A.3.1 
Comparaisons Canada-États-Unis-Royaume-Uni des dépenses de programmes 

Royaume-Uni(2 ) 

Exercice( ' )  Canada États-Unis 	• 

Ventes d'actifs(3)  
déduites des 

dépenses 

Ventes d'actifs(3)  
classées dans 
les recettes 

(en pourcentage du PIB/PNB) 

1980-81 16.7 19.3 41.9 42.2 
1981-82 16.8 20.3 42.0 42.2 
1982-83 19.1 21.2 42.7 42.9 
1983-84 19.4 21.4 41.5 41.9 
1984-85 19.5 19.9 41.4 42.2 
1985-86 ,17.9 20.6 39.5 40.2 
1986-87 17.8 20.4 38.7 39.9 
1987-88 17.5 19.3 36.9 38.2 
1988-89 16.5 18.8 34.7 36.2 
1989-90 16.0 18.7 34.8 35.8 

Sources: Budget of the United States Government, FY 1991, Office of Management and Budget, 29 janvier 

1990; Financial Statement and Budget Report, Londres, Her Majesty's Stationery Office, mars 1989; Public 

Expenditure White Paper, Londres, Her Majesty's Treasury, janvier 1988 et ministère des Finances. 

( I )  Les exercices se terminant le 31 mars au Canada et au Royaume-Uni sont comparés à l'exercice ayant pris 

fin le 30 septembre de l'année précédente aux États-Unis. 

(2) Le Royaume-Uni n'ayant pas un régime fédéral, les chiffres correspondent à l'ensemble du secteur public. 

(3) Dans les états financiers du Royaume-Uni, le produit de la vente d'éléments d'actif est déduit des dépenses. 

Dans les comptes publics du Canada, il est inscrit dans les recettes. Dans un souci de conformité avec la 

convention utilisée au Canada, on a également inscrit le produit des ventes d'actifs dans les recettes. 
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Annexe 4 

Analyse de sensibilité 

- Lés pl'ojeetions financières sont sensibles aux variations économiques. Le 
tableau À.4.1 présenté des estimations de la sensibilité des principaux agrégats 
budgétaires à l'évolution des hypothèses adoptées en matière de production réelle 
et des taux d'intérêt. Une hausse de 1 pour cent de la production réelle réduit le 
déficit d'environ $,1 1/4 milliard la première année, chiffre qui passe à environ 
$1 3/4 milliard après quatre ans. Une baisse de 100 centièmes de tous les taux 
d'intérêt réduirait le déficit d'environ $1 3/4 milliard la première année et de 
$3 1/2 milliards après quatre an.. Des variatiôns contraires de ces deux variables 
auraient des efféts à peu près symétriques Rr les agrégats budgétairé. 

Tableau A.4.1 
• • 	• Analyse de sensibilité 

- Changements estimatifs de la 
situation financière 

Année i Année .2 	Année 3 Année 4 

Hausse de 1 pour cent de•la production niveaur .  

Opérations budgétaires 

(en milliards de,dollars) 

fiaussès des recettes 1.1 1.3 1.4 1.5 
"Réductions des dépenses 0.1 0.2 ' • 0:2 0.2 

Réductions du déficit 1.2 1.5 1.6 1.7 

Baisse de 100 centièmes des taux d'intérêt 

Opérations budgétaires 
Diminutions des recettes 0.1 0.2 0.2 0.2 
Réductions des dépenses 1.8 2.8 3.3 3.7 

Réductions du déficit 1.7 2.6 3.1 3.5 

Remarque: Les chiffres étant arrondis, le total pourra ne pas correspondre à la somme des éléments. 

(I) Pour les besoins de cette analyse, le solde du compte d'assurance-chômage a été maintenu au niveau du 
scénario de base. 
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Annexe 5 

Effets financiers directs de la réforme 
de la taxe de vente 

Les projections financières présentées au chapitre 4 tiennent compte du 
remplacement de l'actuelle taxe fédérale sur les ventes des fabricants (TFV) par la 
taxe sur les produits et services (TPS). La TFV est une source de recettes de moins 
en moins fiable. À ce titre, elle entrave la planification financière du 
gouvernement et menace sa stratégie de réduction du déficit. 

La TPS proposée contribuera de deux manières aux efforts de réduction du déficit 
du gouvernement fédéral: 

• En premier lieu, comme elle réduira les activités d'évitement et d'évasion 
fiscale, la TPS permettra de mieux assurer l'obtention des recettes nécessaires 
à la réalisation des objectifs de réduction du déficit. En particulier, elle 
assurera les $2 milliards de recettes supplémentaires annoncées dans le 
budget d'avril 1989 au titre de la taxe de vente. 

• En second lieu, en améliorant la tenue de l'économie canadienne, la TPS 
permettra d'obtenir un déficit plus faible qu'en l'absence de réforme. 

• Cette annexe expose en détail les effets budgétaires directs de la réforme de la 
taxe de vente. La partie A du tableau A.5.1 présente l'effet direct sur les 
recettes du remplacement de la TFV par la TPS à 7 pour cent. Des 
différences surgissent d'une année à l'autre du fait que les assiettes des taxes 
ne sont pas identiques et que les taux de croissance des divers éléments des 
assiettes diffèrent. 

• La TPS remplace la TFV et un certain nombre de taxes d'accise diverses, y 
compris la taxe sur les services de câblodiffusion. Ces taxes auraient rapporté 
des recettes nettes de près de $19 milliards en 1991-92. 

• En 1991-92, première année complète d'application de la TPS, celle-ci devrait 
produire $20.8 milliards de recettes nettes. Ce chiffre tient compte de l'effet 
des rajustements des taxes d'accise sur l'alcool et le tabac afin de maintenir le 
fardeau fiscal imposé par le gouvernement fédéral sur ces produits aux 
niveaux d'avant la réforme. 

• De plus, le chiffre de $20.8 milliards est net des ristournes de TPS consenties 
aux hôpitaux, aux commissions scolaires, aux municipalités, aux collèges, aux 
universités, aux organismes de charité, aux organismes sans but lucratif et 
aux bibliothèques. Il est également net de la ristourne au logement. Dans 
l'ensemble, ces ristournes représentent un manque à gagner d'environ 
$2 milliards par an. 
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Tableau A.5.1 

Incidence financière directe de la réforme de la taxe de vente 

1990-91 
à 

1991-92 

Régime 
maturité 

1992-93 

- (en millions de dollars) 

A. Taxes de vente et d'accise 

Produit net de la TPS* 2,700 20,755 21,935 
Élimination de la TFV et de diverses taxes 

d'accise existantes — 3,110 —18,970 — 20,430 

Crédit amélioré pour TPS —1,270 —1,290 

Produit net des taxes de vente et d'accise — 410 515 215 

B. Effets consécutifs et mesures budgétaires 
connexes 

Effet sur, l'indexation 0 — 295 — 685 
Frais d'administration — 260 —365 —380 

• Compression de dépenses 246 450 700 
Hausse de la surtaxe sur les revenus élevés 35 160 190 
Hausse de l'impôt sur les grandes sociétés 15 155 160 

Ensemble des effets consécutifs et mesures 
budgétaires connexes 36 105 —15 

C. Incidence transitoire 

Versement anticipé du crédit pour TPS — 600 
Remboursement de la TFV sur les stocks —1,200 —1,100 
Subventions transitoires aux petites entreprises —900 

Ensemble des coûts transitoires — 1,800 — 2,000 

(+) représente une source nette de fonds 
( — ) représente un besoin net de fonds 
* 	Déduction faite des ristournes aux organismes du secteur public, organismes de charité, organismes sans but 

lucratif et bibliothèques. Déduction est également faite de la ristourne au logement. 

• Pour que le nouveau régime améliore le sort des Canadiens à revenu modique, 
l'actuel crédit remboursable pour TFV fera place à un nouveau crédit pour 
TPS. Le crédit sera fonction du revenu de l'année précédente et de la 
situation familiale. À l'automne de 1990, Revenu Canada informera tous les 
demandeurs de leur admissibilité ainsi que du montant de leur crédit pour 
TPS. Le nouveau crédit sera versé en quatre paiements égaux au cours de 
l'année. Le crédit de TFV actuel est versé une fois par an seulement, lors de la 
production des déclarations d'impôt. La valeur totale du crédit pour TPS 
s'élèvera à $2.4 milliards par année, soit une augmentation d'environ 
$1.3 milliard par rapport à l'actuel crédit pour TFV. 
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La partie B du tableau présente les effets résultant de la réforme de la taxe de 
vente et des mesures financières adoptées par le gouvernement afin d'obtenir une 
TPS financièrement équilibrée au taux de 7 pour cent. Il s'agit des effets suivants: 

• L'incidence de la hausse ponctuelle du niveau des prix sur l'indexation des 
crédits et des tranches de revenu imposable des particuliers ainsi que des 
prestations prévues par divers programmes indexés — prestations pour 
personnes âgées, pensions et allocations d'anciens combattants, allocations 
familiales, etc.; 

• les frais d'administration et de perception du nouveau mécanisme; 

• un certain nombre de mesures de réduction des dépenses et d'initiatives de 
gestion, annoncées en décembre 1989 par le président du Conseil du Trésor. 
Une fois entièrement en vigueur, ces mesures devraient produire des 
économies de $0.7 milliard par année; 

• un relèvement de la surtaxe sur les revenus élevés; et 

• une augmentation de l'impôt sur les grandes sociétés. 

La partie C du tableau présente les coûts ponctuels liés à la réforme de la taxe de 
vente, à savoir: 

• le paiement anticipé du crédit pour TPS en décembre 1990; 

• la subvention transitoire versée aux petites entreprises; et 

• le remboursement de la TFV déjà payée sur les stocks de produits neufs et 
inutilisés détenus le 31 décembre 1990. 

Ces coûts ponctuels liés au passage à la TPS devraient réduire les recettes 
budgétaires de $1.8 milliard en 1990-91 et de $2.0 milliards en 1991-92. Étant 
donné qu'il s'agit de frais transitoires, le régime de la TPS n'en tient pas compte 
de façon permanente. 
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Annexe 6 

Tableaux de référence financiers 

I et II , 

III, IV et V 

VI, VII et VIII 

IX 

X 

XI 

XII 

XIII 

XIV et XV 

XVI 

Comptes publics , — 

Comptes publics 

Comptes publics 

Comptes publics 

Comptes publics 

Comptes publics 

Comptes publics 

Comptes publics 

Comptes nationaux — 

Comptes nationaux — 

Opérations financières 	 146-147 

Recettes budgétaires 	 148-150 

Dépenses budgétaires 	 151-153 

Service de la dette publique 	 154 

Importance relative du service 
de la dette publique 	  155 

Dette publique 	  156 

Ensemble des emprunts 	 157 

Dette publique brute 	  158 

Recettes et dépenses 	 159-160 

Actif et passif: gouvernement 
fédéral 	  161 

XVII 
	

Comptes nationaux — Actif et passif: 
administrations provinciales-
locales-hospitalières 	  162 

XVIII 
	

Comptes nationaux — Actif et passif: 
Régimes de pensions du 
Canada et de 
rentes du Québec 	  163 
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Tableau I 

Opérations financières 

Recettes 
budgétaires 

Dépenses 
budgétaires 

Excédent/ 
déficit( - ) 
budgétaire 

Opérations 
non 

budgétaires . 

Besoins 
financiers 

(opérations de 
change exclues) 

(millions of dollars) 

1926-27 372 -330 42 -38 4 

1931-32 303 - 417 -114 - 104 - 218 

1936-37 420 -498 -78 10 -68 

1941-42 1,487 -1,839 -352 -269 -621 

1946-47 3,034 -2,604 430 -896 -466 

1951-52 4,101 -3,745 356 64 420 

1956-57 5,582 -5,257 325 130 455 
1957-58 5,456 -5,652 -196 -150 -346 
1958-59 5,159 -6,036 -877 -601 -1,478 
1959-60 5,896 -6,496 -600 116 -484 
1960-61 6,322 - 6,851 - 529 205 - 324 . 

1961-62 6,468 -7,416 -948 95 •-853 
1962-63 6,662 -7,495 -833 -106 -939 
1963-64 7,099 -8,268 -1,169 910 -259 
1964-65 8,220 -8,535 -315 399 84 
1965-66 8,955 -8,652 303 -205 98 

1966-67 9,752 -9,939 -187 -473 -660 
1967-68 10,637 -11,348 -711 -667 -1,378 
1968-69 11,939. -12,339 -400 -411 • -811 
1969-70 14,291 -13,959 332 -98 234.  

1970-71 14,874 -15,654 -780 -248 -1,028 

1971-72 16,511 -18,053 -1,542 176 - 1,366 
1972-73 19,097 -20,772 -1,675 367 -1,308 
1973-74 22,322 . 	-24,321 -1,999 482 -1,517 
1974-75 29,143 -31,152 -2,009 -130 -2,139 
1975-76 31,549 -37,286 -5,737 963 -4,774 

1976-77 34,300 -40,597 -6,297 749 -5,548 
1977-78 34,518 - 44,944 -10,426 1,977 -8,449 
1978-79 36,866 -49,483 -12,617 1,405 -11,212 
1979-80 41,921 -53,422 -11,501 1,369 -10,132 
1980-81 48,775 -62,297 -13,522 3,628 -9,894 

1981-82 60,001 -74,873 -14,872 5,626 -9,246 
1982-83 60,705 -88,521 -27,816 4,014 -23,802 
1983-84 64,216 - 96;615 -32,399 7,198 - 25,201 
1984-85 70,898 -109,222 -38,324 8,516 - 29,808 
1985-86 76,833 -111,237 -34,404 4,134 -30,270 

1986-87 85,784 -116,389 -30,605 9,038 -21,567 
1987-88 97,452 -125,535 -28,083 9,930 -18,153 
1988-89 103,981 -132,715 -28,734 6,762 -21,972 

Source: Comptes publics du Canada rajustés en , fonction des modifications comptables. 
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Tableau II 

Opérations financières 

Recettes 
budgétaires 

 Dépenses 
budgétaires 

Excédent/ 
déficit( -) 

' 	budgétaire 

Opérations 
non 

budgétaires 

Besoins 
financiers 

(opérations de 
change exclues) 

' (en pourcentage du PIB)* 

1926-27 7.2 -6.4 0.8 -0.7 0.1 

1931-32 6.5 -8.9 -2.4 -2.2 -4.6 

1936-37 9.1 -10.7 -1.7 0.2 -1.5 

1941-42 18.0 -22.2 -4.3 -3.2 -7.5 

1946-47 25.5 -21.9 3.6 -7.5 -3.9 

1951-52 19.0 -17.3 1.6 0.3 1.9 

1956-57 17.4 -16.4 1.0 0.4 1.4 
1957-58 16.3 -16.9 -0.6 -0.4 -1.0 
1958-59 14.8 -17.4 -2.5 -1.7 -4.2 
1959-60 16.4 -18.1 -1.7 0.3 -1.4 
1960-61 16.5 -17.9 -1.4 0.5 -0.8 

1961-62 15.8 -18.1 -2.3 0.2 -2.1 
1962-63 15.0 -16.9 -1..9 -0.2 -2.1 
1963-64 14.9 -17.3 -2.5 1.9 -0.5 
1964-65 15.7 -16.4 -0.6 0.8 0.2 
1965-66 15.6 -15.0 '0.5 -0.4 0.2 

1966-67 15.1 -15.4 -0.3 -0.7 -1.0 
1967-68 15.4 -16.4 -1.0 -1.0 -2.0 
1968-69 15.8 -16.4 -0.5 -0.5 -1.1 
1969-70 17.2 -16.8 0.4 -0.1 0.3 
1970-71 16.7 -17.6 -0.9 -0.3 -1.2 

1971-72 17.0 -18.6 -1.6 .  0.2 -1.4 
1972-73 17.6 -19.1 -1.5 0.3 -1.2 
1973-74 17.5 -19.1 -1.6 0.4 -1.2 
1974-75 19.2 -20.5 -1.3 -0.1 -1.4 
1975-76 18.4 -21.7 -3.3 0.6 -2.8 

1976-77 17.3 -20.5 -3.2 0.4 -2.8 
1977-78 15.8 -20.6 -4.8 0.9 -3.9 
1978-79 15.3 -20.5 -5.2 0.6 -4.6 
1979-80 15.2 -19.3 -4.2 0.5 -3.7 
1980-81 15.7 -20.1 -4.4 1.2 -3.2 

1981-82 16.9 -21.0 -4.2 1.6 -2.6 
1982-83 16.2 -23.6 -7.4 1:1 -6.4 
1983-84 15.8 -23.8 -8.0 1.8 -6.2 
1984-85 15.9 -24.6 -8.6 	, 1.9 -6.7 
1985-86 16.1 -23.3 -7.2 0.9 -6.3 

1986-87 17.0 -23.1 -6.1 1.8 -4.3 
1987-88 17.7 -22.8 -5.1 1.8 -3.3 
1988-89 17.3 -22.1 -4.8 1.1 -3.7 

* De 1926-27 à I 960-61 inclusivement, les données sont exprimées en pdurcentage du PNB. 
Source: Comptes publics du Canada rajustés en fonction des modifications comptables. 
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Tableau III 

Recettes budgétaires 

Impôt 
des 

particuliers 

Impôt 
des 

sociétés 

Taxes 
de vente 

et d'accise, 

- 	Cotisations 
, 	d'assurance 

chômage 

Autres 
recettes 
fiscales 

Recettes 
min 

fiscales 

. 
Ensemble 

des recettes 
budgétaires 

(millions de dollars 

1961-62 2,052 1,302 2,204 278 197 435 6,468 
1962-63 , 2,018 1,298 2,395 285*. 216 1450 6,662 
1963-64 2,168 1,375 2,525 296 216 519 7,099' 
1964-65 2,535 1,669 2,890' 310 233 .583 8,220 
1965-66. 2,637 1,759 3,344 327 . 278 . 610 8,955 

1966-67 3,050 1,743 3,628 343 305 683 9,752 
1967-68 3,650 1,821 3,718 . 346 323 .779 10,637 
1968-69 4,334 2,213 3,747 432 318 895 11,939 
1969-70 5,588 2,839 4,009 490 349 1,016 14,291 
1970-71 6,395 2,426 4,060 493 378 1,122 14',874 

1971-72 7,227 2,396 4,637 569 420 1,262 16,511 
1972-73 8,378 2,920 5,272, 745 353 1,429 19,097 
1973-74 9,226 3,710 6,068 1,001 625 1,692 22,322 
1974-75 11,710 4,836 6,837 1,585 2,103 2,072 29,143 
1975-76 12,709 5,748 6,655 2,039- 1,981 2,417 31,549 

1976-77 14,634 5,363 7,376 2,470 1,782 2,675 34,300 
1977-78 13,988 5,280 8,093 2,537 ' 1,599 3,021 34,518 
1978-79 14,656 5,654 8,853 2,783 1,489 3,431 36,866 
1979-80 16,808 6,951 9,044 2,778 2,054 4,286 41,921 
1980-81 19,837 8,106 10,152 3,303 2,475 4,902 48,775 

1981-82 24,046 8,118 11,322 4,753 5,659 6,103 60,001 
1982-83 26,330 7,139 10,629 4,900 6,277 5,430 60,705 
1983-84 26,967 7,286 12,047 7,259 5,202 5,455 64,216 
1984-85 29,254 9,379 13,698 7,553 5,607 5,407 70,898 
1985-86 33,008 9,210 16,143 8,719 4,527 5,226 76,833 

1986-87 37,878 9,885 19,084 9,558 3,464 5,915 85,784 
1987-88 45,125 10,878 20,338 10,425 ' 3,972 6,714 97,452 
1988-89 46,026 11,730 23,125 11,268 4,489 7,343 103,981 .  

Source: Comptes publics du Canada rajustés en fonction des modifications comptables. 
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Tableau IV 

Recettes budgétaires 

Impôt 
des 

partiduliers 

Impôt 
des 

sociétés 

Taxes 	Cotisations 
de vente 	d'assurance 

et d'accise 	chômage 

Autres 
recettes 

'fiscales 

Recettes 
non 

fi'scales 

Ensemble 
des recettes 
budgétaires 

(en pourcentage du PIB)* 
, 

1961-62'  3'.2 5.4 0.7 - 0.5 1.1 15.8 
1962-63 4.5 2.9 5.4 0.6 ' 0.5 1.0 15.0'. ' 
1963-64 4.5 2.9 5.3 0.6 . 	0.5 1.1: 14.' ' 
1964-65 4:9 3.2 5.5 0.6 0.4 1.1 15.7 ' 
1965-66 4.6 3.1 5.8 0.6 0.5 1.1* 15.6 

1966-67 4.7 2.7 5.6 025 0.5. 1.1. 
1967-68 5.3 2.6 5.4 0.5 0.5 1:1 15.4 
1968-69 5.7 2.9 5.0 0.6 0.4-  1.2' 15.8 
1969-70 6.7 3.4 4.8 0.6 ' 0.4. 1.2 17.2 ? 
1970-71 7.2 2.7 4.6 0:6 0.4-   13 16.7 ' 

1971-72 7.4 2.5 4.8 0.6 0:4 ;1:3  17.0 
1972-73 7.7 2.7 4.9 0.7 0.3 :L3' 17.6 
1973-74 7.2. 2.9 4.8 0.8 0.5 1.3 17.5 
1974-75 7.7 3.2 4.5 1.0 ,1.4 ' 	1.4 19.2 
1975-76 7.4 3.4 3.9 1.2 '1.2 '1.4 18.4 

1976-77 7.4 2.7 3.7 1.2 '0.9 1.4-  17.3 
1977-78  6.4 2.4 3.7 1.2 0.7 1.4.  15.8 
1978-79 , 6.1 - 2.3 3.7 1.2 0.6 ' 1.4 15.3 
1979-80 '6.1 2.5 3.3 1.0 , 0.7' 1:6 15.2 
1980-81 6.4 2.6 3.3 1.1 0.8 1.6 	: 15.7 . 

1981-82 6.8 2.3 3.2 1.3 ' 1.6 1.7 16.9 
1982-83 7.0 1.9 2.8 1.3 1.7 1.5 16.2 
1983-84 6.6.:  :1.8 3.0 1.8 1.3 1.3 15.8 
1984-85 6.6 2.1 3.1 1.7 1.3 1.2 15.9 
1985-86 '  6.9 1.9 3.4 1.8 0.9 1.1 16.1 

1986-87. 7.5 2.0 3.8 1.9 0.7 1.2 17.0 
1987-88 8.2 2.0 3.7 1.9 0.7 1.2 17.7 
1988-89 7.7 2.0 3.8 1.9 0.7 1.2 17.3 

Source: Comptes publics du Canada rajustés en fonction dés modifications comptables. 
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Tableau V 

Recettes budgétaires 

Impôt 
des 

particuliers 

Impôt 
des 

sociétés 

Taxes 	Cotisations 
de vente 	d'assurance- 

et d'accise 	chômage 

Autres 
recettes 
fiscales 

Recettes 
. 	non 	• 
fiscales 

Recettes 
budgétaires 

totales 

(en pourcentage du total) 

1961-62 31.7 20.1 34.1 4.3 3.0 6.7 100.0 
1962-63 30.3 19.5 36.0 4.3 3.2 6.8 100.0 
1963-64 30.5 	, 19.4 • 	. 35.6 4.2 3.0 .7.3 100.0 	• 
1964-65 30.8 	• 20.3 35.2 3.8 2.8 :7.1 100:0 
1965-66 29.4 19.6 37.3 3.7 3.1 6.8: 100.0 

. 	• - 	, 

1966-67 31.3 17.9 37.2 3.5 3.1 7 '.0. 100.0 
1967-68 34.3 17.1 35.0 3.3 3.0 7.3 100.0 
1968-69 36.3 18.5 31.4 3.6. 2.7 7.5 100.0 
1969-70.  39.1 19.9 28.1 3.4 2.4 7.1, 100.0 	. " 
1970-71 43.0 16.3 27.3 3.3 2.5 7.5. 100.0,  

I 

1971-72 43.8 14.5 28.1 3.4 2.5 7.6 100.0 
1972-73 43.9 15.3 27.6 3.9 1.8 7.5 100.0 
1973-74 41.3 	1 16.6 27.2 4.5 2.8 • 7.6 100.0 
1974-75 . 	40.2 . 16.6 23.5 5.4 7.2 '-7.1 100.0 
1975-76 40.3. 18.2 21.1 6.5 6.3 7.7 100.0 

• 	" 	, 
1976-77 42.7. • 15.6 21.5 7.2 5.2 j7.8 , 100.0 
1977-78 40.5 15.3 23.4 7.3 4.6 8.8 100.0 
1978-79 39.8• 15.3 24.0 7.5 4.0 9.3 100.0 
1979-80 40.1 16.6 21.6 6.6 4.9 10.2 100.0 
1980-81 40.7 16.6 20.8 6.8 5.1 10.1 100.0 

1981-82' 40.1 13.5 18.9 7.9 9.4 10.2 	• 100.0 
1982-83 43.4 11.8 17.5 8.1 10.3 8.9 100.0 
1983-84 42.0 11.3 18.8 11.3 8.1 8.5, 100.0 
1984-85 41.3 13.2 19.3 10.7 7.9 7.6. 100.0 
1985-86 43.0 12.0 21.0 11.3 5.9 6.8 .  100.0 	• 

1986-87 44.2 11.5 22.2 11.1 4.0 6.9 100.0 
1987-88 46.3 11.2 20.9 10.7 4.1 6.9 100.0 
1988-89 44.• 11.3 22.2 10.8 4.3 7.1 100 '.0: 

Source: Comptes publics du Canada rajustés en fonction des modifications comptables. 
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Tableau VI 

Dépenses budgétaires 

Principaux  
Principaux transferts 	 Service. 	 Ensemble 
transferts 	aux 	 Dépensés 	de la 	des 

aux 	adminis- 	Défense 	. . 	de 	dette 	dépenses 
particuliers 	trations 	nationale 	Autres 	programmes 	publique 	budgétaires 

(millions de dollars) 

1961-62 1,860 667 1,626 2,431 6,584 832 7,416 
1962-63 • 1,933 766 1,575 2,306 6,580 915 	- 7,495 
1963-64 n 1,977 829 1,684 2,785 " 7,275 993 8,268 
1964-65 2,076 954 1,536 2,919 7,485 1,050 8,535 
1965-66 , 2;120 878 1,548 2,996 ' 7,542 1,110 8,652 

1966-67 2,291 1,054 1,640 3,772 8,757 1,182 9,939 
1967-68 2,698 1,504 1,754 4,106 10,062 1,286 11,348 
1968-69.: 2,941 1,856 1,761. 	( 4,317 10,875 1,464 12,339 
1969-70 3,210 2,286 1,789 4,980 12,265 1,694 13,959 
1970-71 3,595 3,008 1,818 5,346 13,767 1,887 15,654 

1971-72 4,263 3,667 1,862 6,151 15,943 2,110 18,053 
1972-73, 5,493 4,196 1,937 6,846 18,472 2,300 20,772 
1973-74 6,457 4,650 2,224 8,425 21,756: 2,565 24,321 
1974-75 8,099 5,956 2,526 11,333 27,914 3,238 31,152 
1975-76 9,766 6,953 2,966 13,631 33,316 3,970 37,286 

1976-77 10,466 8,492 3,373 13,558 35,889 4,708 40,597 
1977-78 11,743 8,635 3,776 15,259 39,413 5,531 44,944 
1978-79 12,735 9,688 4,096 15,940 42,459 7,024 49,483 
1979-80 12,711 10,735 4,377 17,105 44,928 8,494 53,422 
1980-81 14,594 11,734 5,063 20,248 51,639 10,658 62,297 

1981-82 	• 16,955 13,740 5,989 23,075 59,759 15,114 74,873 
1982-83 22,712 14,617 6,938 27,351 71,618 16,903 88,521 
1983-84' 23,615 17,488 7,843 29,592 78,538 18,077 96,615 
1984-85 25,120 19,740 8,762 33,145 86,767 22,455 109,222 
1985-86 26,380 20,175 9,094 30,147 85,796 25,441 111,237 

1986-87 27,695 20,745 9,993 31,298 89,731 26,658 116,389 
1987-88 28,770 21,520 10,769 35,448 96,507 29,028 125,535 
1988-89 30,300 23,665 11,025 34,542 99,532 33,183 132,715 

Source: Comptes publics du Canada rajustés en fonction des modifications comptables. 
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Tableau VII 

Dépenses budgétaires 

Principaux 
Principaux transferts , 	 Service 	Ensemble 
transferts 	aux . 	 ; Dépenses 	de la 	des 

aux 	adminis2 	Défense 	 , ; 	de, 1 • 	dette: 	dépenses 
particuliers. 	trations 	nationale_ _ . Autres 	. programmes 	.publique 	. budgétaires 

(en pourcentage du PIB) 

1961-62, 4.5 • 1.6 4.0 5.9 16.1 2.0  18.1. 
1962-63 4.4 1.7 3.5 5.2 14.8, 2.1. 1 ,..9 	' 
1963-64 4.1 1.7 3.5 5.8 15.3 2.1 	. : 17:3 
1964-65 4.0 1.8 2.9 5.6 14.1. 	. 2.0 ., • 16.4.  

1965-66 3.7 1.5 2.7 5.2 13.1 1.9 15.0 

1966-67 3.6 1.6 2.5 5.9 13.6 1,8 15:4 	,, 
1967-6g • 3.9 2.2 2.5 5.9 , 1.9 16.4, 	, 	,. 
1968669; 3.9,  2.5 2.3 5.7 14.4 .  1.9 16.4( , 
1969-70 3.9. 2.8• 2.2 6.0 14.8 2.0 16.81.; 
1970-71 4.0 3.4 • 2.0 6.0 15.4 2.1  17.6 

■ 

1971-72 4.4 . 3.8 1.9 6.3 16.4 2.2, c - 18.6'' 
1972-73 5.1 . 3.9 1.8 6.3 17.0 2.1; ; 19.1 
1973-74 5.1 3.7 1.7 6.6 17.1 2.0; , 19:1 	-. 
1974-75 5.3 3.9 1.7 7.5 18.4, 2.1 : 20:5  
1975-76 5.7 4.1 1.7 7.9 19.4 2.3  21.7 

•s.7, 
1976-77 5.3 4.3 1.7 6.9 18.1: 2.4 i 20.,5 
1977-78 5.4 4.0 1.7 7.0 18.1 ,  2.5 	, : 20.6., 
1978-79 5.3 4.0 1.7 6.6 17.6 2.9 : ' 20.5 
1979-80 4.6 3.9 1.6 6.2 3.4 	. 19..3 	• 
1980-81 4.7 3.8 1.6 6.5 16.7' 3.4 20.1 

1981-82 4.8, : 3.9 1.7 6.5 16.8 4.2 21.0 
1982-,83 6.1 . 3.9 1.9 7.3 19.1 4.5 	, 23..6 , .„ .: 
1983-84 5.8, 4.3 1.9 7.3 19.4 4.5 	- 23.8 	..,., 
1984-85 5.6 4.4 2.0 7.5 19.5 5.0 	i 24.6 :.. 
1985-86.  5.5 4.2 1.9 6.3 17.9 5.3 23.3 

1986-87 5.5 4.1 2.0 6.2 17.8 5.3 - ' 23.1. 
1987-88 5.2 . 3.9 2.0 6.4 17.5, 5.3 . 22.18. i , = 
1988-89 5.0 3.9 .1.8 5.7 16.5 : 5.5 i  ..22.1.. 	. 	. 

Source: Comptes publics du Canada rajustés en fonction des modifications comptables. 
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Tableau VIII 

Dépenses budgétaires 

Principaux 
Principaux transferts 	 Service 	Ensemble 
transfeits . 	aux 	 Dépenses 	de la 	des 

aux 	adminis- 	Défense 	 de 	dette 	dépenses 
particuliers 	trations 	nationale 	Autres 	programmes 	publique 	budgétaires 

(en pourcentage de l'ensemble 

1961-62 25.1 9.0 21.9 32.8 88.8 11.2 100.0 
1962-63 25.8 10.2 21.0 30.8 87.8 12.2 100.0 
1963-64 23.9 10.0 20.4 33.7 88.0 12.0 100.0 
1964-65 24.3 11.2 18.0 34.2 87.7 12.3 100.0 
1965-66 24.5. 10.1 17.9 34.6 87.2 12.8 100.0 

1966-67 23.1 10.6 16.5 38.0 88.1 11.9 100.0 
1967-68 23.8 13.3 15.5 36.2 88.7 11.3 100.0 
1968-69 23.8 15.0 14.3 35.0 88.1 11.9 100.0 
1969-70 23.0 ' 16.4 12.8 35.7 87.9 12.1 100.0 
1970-71 23.0 19.2 11.6 34.2 87.9 12.1 100.0 

1971-72 23.6 20.3 10.3 34.1 88.3 11.7 100.0 
1972-73 26.4 20.2 9.3 33.0 88.9 11.1 100.0 
1973-74 26.5 19.1 9.1 34.6 89.5 10.5 100.0 
1974-75 26.0 19.1 8.1 36.4 89.6 10.4 100.0 
1975-76 26.2 18.6 8.0 36.6 89.4 10.6 100.0 

1976-77 25.8 20.9 8.3 33.4 88.4 11.6 100.0 
1977-78 26.1 19.2 8.4 34.0 87.7 12.3 100.0  
1978-79 25.7 19.6 8.3 32.2 85.8 14.2 100.0 
1979-80 23.8 20.1 8.2 32.0 84.1 15.9 100.0 
1980-81 

- 	. 
23.4 18.8 8.1 32.5  82.9 17.1 100.0 

1981-82 22.6 18.4 8.0 30.8 79.8 20.2 100.0  
1982-83 25.7 16.5 7.8 30.9 80.9 19.1 100.0 
1983-84 24.4 ' 18.1 8. I 30.6 81.3 18.7 100.0  
1984-85 23.0 18.1 8.0 30.3 79.4 20.6 100.0 
1985-86 23.7 18.1 8.2 27.1 77.1 22.9 100.0 

1986-87 23.8 17.8 8.6 26.9 77.1 22.9 100.0 
1987-88 22.9 11,1 8.6 28.2 76.9 23.1 100.0 
1988-89 22.8 17.8 8.3  26.0 75.0 25.0 100.0 

Source: Comptes publics du Canada rajustés en fonction des modifications comptables. 
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Tableau IX 

Service de la dette publique 

Ratio service 	Ratio service 
Seivice brut 	Revenu 	Service net de 	brut de la dette 	net de la dette 
de la dette 	de 	 la dette 	publique à la dette publique à la dette 
publique 	placement 	publique 	publique brute 	publique nette 

(en millions de dollars) 	 (en pourcentage) 

1926-27 130 9 121 4.8 5.2 

1931-32 121 9 112 4.3 4.7 

1936-37 137 11 126 3.9 4.1 

1941-42 172 22 150 2.6 3.7 

1946-47 469 69 400 2.8 3.2 

1951-52 512 118 394 3.2 3.8 

1956-57 508 207 301 3.1 2.6 
1957-58 543 227 316 3.2 2.7 
1958-59 636 247 389 3.4 3.1 
1959-60 776 265 511 4.0 3.9 
1960-61 788 287 501 3.9 3.7 

1961-62 832 308 524 3.8 3.6 
1962-63 915 312 603 3.9 3.9 
1963-64 993 366 627 4.0 3.8 
1964-65 1,050 423 627 4.0 3.7 
1965-66 1,110 438 672 4.1 4.0 

1966-67 1,182 519 663 4.2 3.9 
1967-68 1,286 612 674 4.3 3.8 
1968-69 1,464 695 769 4.6 4.3 
1969-70 1,694 860 834 5.1 4.7 
1970-71 1,887 1,000 887 5.1 4.8 

1971-72 2,110 1,133 977 5.1 4.9 
1972-73 2,300 1,265 1,035 5.1 4.8 
1973-74 2,565 1,461 1,104 5.4 4.7 
1974-75 3,238 1,802 1,436 6.1 5.6 
1975-76 3,970 2,083 1,887 6.7 6.0 

1976-77 4,708 2,410 2,298 7.0 6.1 
1977-78 5,531 2,592 2,939 6.9 6.1 
1978-79 7,024 3,059 3,965 7.2 6.5 
1979-80 8,494 3,646 4,848 8.1 6.7 
1980-81 10,658 4,315 6,343 8.8 7.4 

1981-82 15,114 5,064 10,050 11.0 10.0 
1982-83 16,903 4,616 12,287 10.2 9.6 
1983-84 18,077 4,372 13,705 9.1 8.5 
1984-85 22,455 4,252 18,203 9.5 9.1 
1985-86 25,441 3,739 21,702 9.4 9.3 

1986-87 26,658 4,234 22,424 8.8 8.5 
1987-88 29,028 4,548 24,480 8.7 8.3 
1988-89 33,183 5,509 27,674 9.1 8.6 

Source: Comptes publics du Canada rajustés en fonction des modifications comptables. 
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Tableau X 

Importance relative du service de la dette publique 

Service brut de la dette 	 Service net de la dette 
publique en pourcentage de 	 publique en pourcentage de 

PIB* 
Recettes 

budgétaires 
Dépenses 

budgétaires PIB* 
Recettes 

budgétaires 
Dépenses 

budgétaires 

1926-27 2.5 34.9 39.4 2.4 32.5 36.7 

1931-32 2.6 39.9 29.0 2.4 37.0 26.9 

1936-37 3.0 32.6 27.5 2.7 30.0 25.3 

1941-42 2.1 11.6 9.4 1.8 10.1 8.2 

1946-47 3.9 15.5 18.0 3.4 13.2 15.4 

1951-52 2.4 12.5 13.7 1.8 9.6 10.5 

1956-57 1.6 9.1 9.7 0.9 5.4 5.7 
1957-58 1.6 10.0 9.6 0.9 5.8 5.6 
1958-59 1.8 12.3 10.5 1.1 7.5 6.4 
1959-60 2.1 13.2 11.9 1.4 8.7 7.9 
1960-61 2.1 12.5 11.5 1.3 7.9 7.3 

1961-62 2.0 12.9 11.2 1.3 8.1 7.1 
1962-63 2.1 13.7 12.2 1.4 9.1 8.0 
1963-64 2.1 14.0 12.0 1.3 8.8 7.6 
1964-65 2.0 12.8 12.3 1.2 7.6 7.3 
1965-66 1.9 12.4 12.8 1.2 7.5 7.8 

1966-67 1.8 12.1 11.9 1.0 6.8 6.7 
1967-68 1.9 12.1 11.3 1.0 6.3 5.9 
1968-69 1.9 12.3 11.9 1.0 6.4 6.2 
1969-70 2.0 11.9 12.1 1.0 5.8 6.0 
1970-71 2.1 12.7 12.1 1.0 6.0 5.7 

1971-72 2.2 12.8 11.7 1.0 5.9 5.4 
1972-73 2.1 12.0 11.1 1.0 5.4 5.0 
1973-74 2.0 11.5 10.5 0.9 4.9 4.5 
1974-75 2.1 11.1 10.4 0.9 4.9 4.6 
1975-76 2.3 12.6 10.6 1.1 6.0 5.1 

1976-77 2.4 13.7 11.6 1.2 6.7 5.7 
1977-78 2.5 16.0 12.3 1.3 8.5 6.5 
1978-79 2.9 19.1 14.2 1.6 10.8 8.0 
1979-80 3.1 20.3 15.9 1.8 11.6 9.1 
1980-81 3.4 21.9 17.1 2.0 13.0 10.2 

1981-82 4.2 25.2 20.2 2.8 16.7 13.4 
1982-83 4.5 27.8 19.1 3.3 20.2 13.9 
1983-84 4.5 28.2 18.7 3.4 21.3 14.2 
1984-85 5.0 31.7 20.6 4.1 25.7 16.7 
1985-86 5.3 33.1 22.9 4.5 28.2 19.5 

1986-87 5.3 31.1 22.9 4.4 26.1 19.3 
1987-88 5.3 29.8 23.1 4.5 25.1 19.5 
1988-89 5.5 31.9 25.0 4.6 26.6 20.9 

* De 1926-27 à 1960-61 inclusivement, les données sont exprimées en pourcentage du PNB. 
Source: Comptes publics du Canada rajustés en fonction des modifications comptables. 
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Tableau XI 

Dette publique 

Dette 
publique 

brute 

Actif 
comptabilisé 

net Dette publique nette PIB 

(millions de dollars) 
(millions 	(pourcentage 

de dollars) 	du PIB*) 
(millions 

de dollars) 

1926-27 2,726 378 2 2, 348 45.6 5,145  

1931-32 2,827 451 2,376 50.6 4,693 

1936-37 3,542 458 3,084 66.6 4,634 

1941-42 6,563 2,562 4,001 48.3 8,282 

1946-47 16,849 4,180 12,669 106.6 11,885 

1951-52 15,940 5,544 10,396 48.0 21,640 

1956-57 16,491 5,045 11,446 35.7 32,058 
1957-58 16,805 5,163 11,642 34.7 33,513 
1958-59 18,681 6,162 12,519 36.0 34,777 
1959-60 19,409 6,290 13,119 35.6 36,846 
1960-61 20,120 6,472 13,648 35.6 38,359 

1961-62 21,906 7,310 14,596 35.7 40,886 
1962-63 23,321 7,892 15,429 34.7 44,408 
1963-64 25,127 8,529 16,598 34.8 47,678 
1964-65 26,204 9,291 16,913 32.4 52,191 
1965-66 26,802 10,192 16,610 28.9 57,523 

1966-67 28,225 11,428 16,797 26.1 64,388 
1967-68 29,810 12,302 17,508 25.4 69,064 
1968-69 32,020 14,112 17,908 23.7 75,418 
1969-70 33,260 15,684 17,576 21.2 83,026 
1970-71 37,114 18,758 18,356 20.6 89,116 

1971-72 41,169 21,271 19,898 20.5 97,290 
1972-73 44,693 23,120 21,573 19.9 108,629 
1973-74 47,542 23,970 23,572 18.5 127,372 
1974-75 52,866 27,285 25,581 16.8 152,111 
1975-76 59,612 28,294 31,318 18.3 171,540 

1976-77 67,323 29,708 37,615 19.0 197,924 
1977-78 79,879 31,838 48,041 22.0 217,879 
1978-79 96,957 36,299 60,658 25.1 241,604 
1979-80 104,862 32,703 72,159 26.1 276,096 
1980-81 120,446 34,765 85,681 27.6 309,891 

1981-82 137,573 37,020 100,553 28.2 355,994 
1982-83 166,203 37,834 128,369 34.3 374,442 
1983-84 199,497 38,729 160,768 39.6 405,717 
1984-85 237,112 38,020 199,092 44.8 444,735 
1985-86 269,286 35,790 233,496 48.8 477,988 

1986-87 302,744 38,643 264,101 52.3 504,631 
1987-88 333,521 41,337 292,184 53.1 550,334 
1988-89 363,855 42,937 320,918 53.4 601,508 

* De 1926-27 à 1960-61 inclusivement, les données sont exprimées en pourcentage du PNB. 
Remarque: Les données du PNB et du PIB visent l'année civile correspondante. 
Source: Comptes publics du Canada rajustés en fonction des modifications comptables. 
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Tableau XII 

Ensemble des emprunts 

Besoins financiers 	 Ensemble des emprunts 

Opérations 
de change 

exclues 

Opérations 
de change 

incluses 

Variation 
de 

l'encaisse 
Emprunts 
intérieurs 

Emprunts 
à 

l'étranger 

Ensemble 
des 

emprunts 

(millions de dollars) 

1961-62 -853 -662 416 1,078 0 1,078 
1962-63 -939 -1,234 -400 834 281 1,115 
1963-64 - 259 - 330 451 781 - 35 746 
1964-65 84 -377 -145 232 0 232 
1965-66 98 -63 -46 17 -5 12 

1966-67 -660 -417 181 598 -5 593 
1967-68 -1,378 -752 203 955 -205 750 
1968-69 -811 -1,571 -415 1,156 282 1,438 
1969-70 234 - 154 236 390 5 395 
1970-71 -1,028 -2,423 431 2,854 -110 2,744 

1971-72 -1,366 -2,038 322 2,360 -2 2,358 
1972-73 -1,308 -1,383 399 1,782 -2 1,780 
1973-74 -1,517 -1,386 -1,189 197 -76 121 
1974-75 -2,139 -1,546 2,394 3,940 -50 3,890 
1975-76 -4,774 -4,779 -152 4,627 -28 4,599 

1976-77 -5,548 -4,267 545 4,812 -2 4,810 
1977-78 -8,449 -7,263 909 8,172 855 9,027 
1978-79 -11,212 -6,851 1,927 8,778 6,186 14,964 
1979-80 -10,132 -10,575 -2,695 7,880 -2,516 5,364 
1980-81 -9,894 -8,967 2,193 11,160 -66 11,094 

1981-82 -9,246 -8,688 689 9,377 634 10,011 
1982-83 -23,802 -24,442 -2,041 22,401 977 23,378 
1983-84 - 25,201 - 24,787 1,833 26,620 - 299 26,321 
1984-85 -29,808 -27,385 -554 26,831 2,971 29,802 
1985-86 -30,270 -24,644 -1,114 23,530 4,740 28,270 

1986-87 -21,567 -27,957 -126 27,831 -1,800 26,031 
1987-88 - 18,153 - 25,302 - 3,085 22,217 - 715 21,502 
1988-89 -21,972 -27,702 300 28,002 -2,962 25,040 

Source: Comptes publics du Canada rajustés en fonction des modifications comptables. 
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Tableau XIII 
Dette publique brute 

Dette non échue détenue par des tiers 

Obligations négociables* 	 Obligations 	Moins: 	 Comptes 	Autres 	Dette 
	  Bons du 	d'épargne 	portefeuilles 	 Comptes de 	d'intérêt et éléments 	publique 
Intérieures Étrangères 	Total 	Trésor du Canada* 	de l'État 	Total 	pensions 	de dette 	de passif 	brute 

(millions de dollars) 

1961-62 10,838 287 11,125 1,885 4,055 -95 16,970 2,291 275 2,370 21,906 
1962-63 10,802 568 11,370 2,165 4,582 -32 18,085 2,562 293 2,381 23,321 
1964-65 10,899 533 11,432 2,140 5,552 -61 19,063 4,150 339 2,652 26,204 
1965-66 10,745 528 11,273 2,150 5,733 - 81 19,075 4,489 391 2,847 26,802 

1966-67 10,018 523 I1,541 2,310 6,017 -200 19,668 4,890 427 3,240 28,225 
1967-68 11,573 318 11,891 2,480 6,096 -49 20,418 5,350 499 3,543 29,810 
1968-69 12,294 600 12,894 2,840 6,169 -47 21,856 5,883 581 3,700 32,020 
1969-70 12,279 605 12,884 2,895 6,579 - 107 22,251 6,503 600 3,906 33,260 
1970-71 13,021 495 13,516 3,735 7,804 - 60 24,995 7,200 839 4,080 37,114 

1971-72 13,385 493 13,878 3,830 9,712 -67 27,353 7,934 1,158 4,724 41,169 
1972-73 13,423 491 13,914 4,290 10,989 - 60 29,133 8,792 1,506 5,262 44,693 
1973-74 13,592 415 14,007 4,905 10,406 -64 29,254 9,794 1,801 6,693 47,542 
1974-75 14,311 365 14,676 5,630 12,915 - 77 33,144 11,054 2,257 6,411 52,866 
1975-76 15,281 337 15,618 6,495 15,517 -87 37,543 12,557 2,923 6,589 59,612 

1976-77 17,748 335 18,083 8,255 16,304 -89 42,553 14,212 3,619 6,939 67,323 
1977-78 21,182 1,190 22,372 11,295 18,011 -98 51,580 16,101 4,523 7,675 79,879 
1978-79 26,532 7,376 33,908 13,535 19,247 - 146 66,544 18,056 4,014 8,343 96,957 
1979-80 32,947 4,860 37,807 16,325 18,081 -305 71,908 20,022 3,976 8,956 104,862 
1980-81 40,849 4,794 45,643 21,770 15,812 - 223 83,002 22,329 4,162 10,953 120,446 

1981-82 43,493 5,428 48,921 19,375 24,978 -261 93,013 25,343 6,095 13,122 137,573 
1982-83 48,377 6,405 54,782 29,125 32,641 -157 116,391 28,826 7,710 13,276 166,203 
1983-84 57,036 6,106 63,142 41,700 38,204 - 334 142,712 32,688 8,622 15,475 199,497 
1984-85 69,438 9,077 78,515 52,300 41,960 -261 172,514 36,990 9,418 18,190 237,112 
1985-86 81,067 13,810 94,877 61,950 44,245 -288 200,784 41,670 9,084 17,748 269,286 

1986-87 94,426 12,010 106,436 76,950 44,309 -880 226,815 46,665 9,065 20,199 302,744 
1987-88 103,898 11,295 115,193 81,050 53,323 - 1,249 248,317 52,088 9,600 23,516 333,521 
1988-89 115,748 8,415 124,163 102,700 47,756 - 1,262 273,357 57,913 7,123 25,462 363,855 

* Comprend les effets de la dette publique détenus par l'État. 

Source: Comptes publics du Canada rajustés en fonction des modifications comptables. 



Tableau XIV 

■r) 

Recettes, dépenses et excédents ou déficits des administrations publiques, 1961-1988 
selon les comptes nationaux 

Administrations provinciales- 
Ensemble des administrationsw 

	
Administration fédérale 	 locales-hospitalières 

Recettes Dépenses 
Excédent ou 
déficit( -) Recettes Dépenses 

Excédent ou 
déficit( -) Recettes Dépenses 

Excédent ou 
déficit( - ) 

(milliards de dollars) 

1961 11.3 12.2 -0.9 6.8 7.2 -0.4 5.7 6.1 -0.5 
1962 12.4 13.2 -0.8 7.0 7.5 -0.5 6.6 6.8 -0.2 
1963 13.3 13.9 -0.7 7.3 7.6 -0.3 7.1 7.5 -0.4 
1964 15.0 14.9 0.0 8.4 8.0 0.3 7:9 8.1 -0.3 
1965 16.7 16.5 0.2 9.1 8.6 0.5 9.0 9.4 -0.4 

1966 19.4 19.1 0.4 10.0 9.8 0.2 10.4 10.9 -0.5 
1967 21.9 21.8 0.0 10.9 11.0 -0.1 12.0 12.8 -0.7 
1968 24.9 24.5 0.3 12.2 12.3 - 13.9 14.6 -0.6 
1969 29.0 27.2 1.8 14.5 13.5 1.0 16.0 16.4 -0.3 
1970 31.8 31.1 0.7 15.5 15.3 0.2 18.3 19.1 -0.7 

1971 35.2 35.2 0.0 1 ,7.3 17.4 -0.1 20.8 21.9 -1.1 
1972 39.7 39.8 0.0 19.6 20.1 -0.5 23.0 23.9 -0.9 
1973 46.1 45.0 1.1 22.8 22.4 0.4 26.3 27.0 -0.8 
1974 58.6 55.8 2.9 30.0 28.7 1.3 32.5 32.7 -0.2 
1975 64.2 68.5 -4.3 31.8 35.6 -3.8 37.2 39.7 -2.5 

1976 73.4 77.0 -3.5 35.5 38.8 -3.3 43.2 45.6 -2.4 
1977 81.4 86.9 -5.5 36.7 44.0 -7.3 51.0 51.4 -0.4 
1978 89.3 96.9 -7.6 38.3 49.1 -10.9 57.7 56.9 0.8 
1979 101.5 107.0 -5.5 43.4 52.8 -9.4 64.9 63.8 1.1 
1980 116.3 124.9 -8.6 50.7 61.3 -10.7 72.8 73.8 -1.0 

1981 141.6 146.9 -5.2 65.0 72.3 -7.3 84.2 85.3 -1.2 
1982 151.3 173.5 -22.2 66.1 86.4 - 20.3 93.3 98.9 -5.7 
1983 162.1 190.2 -28.0 69.6 94.6 -25.0 102.1 108.3 -6.2 
1984 177.9 206.7 - 28.8 76.5' 106.5 -30.0 112.3 114.3 -2.1 
1985 191.0 223.6 -32.5 83.2 114.7 -31.4 119.6 123.9 -4.3 

1986 205.6 233.6 -28.0 91.3 115.3 -24.0 124.7 131.8 -7.1 
1987 224.2 248.5 - 24.3 99.1 122.0 -22.9 136.0 139.6 -3.7 
1988 249.2 265.1 -15.9 110.1 130.6 -20.5 150.8 148.2 2.5 

o' Y compris les Régimes de pensions du Canada et de rentes du Québec. 
Les chiffres étant arrondis, le total pourra ne pas correspondre à la somme des éléments. 
Source: Statistique Canada, Comptes nationaux des revenus et des dépenses, trim., n° de cat. 13 - 001. 



Tableau XV 

Recettes, dépenses et excédents ou déficits des administrations publiques 1961-1988 
selon les comptes nationaux 

Administrations provinciales- 
Ensemble des administrations"' 

	
Administration fédérale 	 locales-hospitalières 

Recettes Dépenses 
Excédent ou 
déficit( -) Recettes 	Dépenses 

Excédent ou 
déficit( -) Recettes Dépenses 

Excédent ou 
déficit( -) 

(en pourcentage du PIB) 

1961 27.7 29.8 -2.1 16.6 17.6 -1.0 13.9 15.0 -1.1 
1962 28.0 29.7 - 1.7 15.7 16.9 - 1.2 14.9 15.4 -0.5 
1963 27.8 29.2 -1.4 15.4 16.0 -0.6 14.9 15.7 -0.8 
1964 28.7 28.6 0.1 16.0 15.4 0.6 15.0 15.6 -0.6 
1965 29.0 28.7 0.3 15.8 14.9 0.9 15.7 16.3 -0.6 

1966 30.2 29.6 0.6 15.5 15.2 0.3 16.1 17.0 -0.9 
1967 31.7 31.6 0.1 15.8 16.0 -0.2 17.4 18.5 -1.1 
1968 33.0 32.5 0.4 16.2 16.3 0.0 18.5 19.3 -0.8 
1969 34.9 32.8 2.1 17.5 16.3 1.2 19.3 19.7 -0.4 
1970 35.7 34.9 0.8 17.4 17.2 0.3 20.6 21.4 -0.8 

1971 36.2 36.2 0.0 17.8 17.9 -0.1 21.4 22.5 -1.1 
1972 36.6 36.6 0.0 18.0 18.5 -0.5 21.2 22.0 -0.8 
1973 36.2 35.3 0.9 17.9 17.6 0.3 20.6 21.2 -0.6 
1974 38.5 36.7 1.9 19.7 18.9 0.8 21.4 21.5 -0.1 
1975 37.4 39.9 -2.5 18.5 20.8 -2.2 21.7 23.1 -1.4 

1976 37.1 38.9 -1.8 17.9 19.6 -1.7 21.8 23.0 -1.2 
1977 37.4 39.9 -2.5 16.8 20.2 -3.4 23.4 23.6 -0.2 
1978 37.0 40.1 -3.2 15.8 20.3 -4.5 23.9 23.5 0.3 
1979 36.7 38.8 -2.0 15.7 19.1 -3.4 23.5 23.1 0.4 
1980 37.5 40.3 -2.8 16.3 19.8 -3.4 23.5 23.8 -0.3 

1981 39.8 41.3 -1.5 18.3 20.3 -2.1 23.6 24.0 -0.3 
1982 40.4 46.3 -5.9 17.7 23.1 -5.4 24.9 26.4 -1.5 
1983 40.0 46.9 -6.9 17.2 23.3 -6.2 25.2 26.7 -1.5 
1984 40.0 46.5 -6.5 17.2 24.0 -6.8 25.2 25.7 - 0.5 
1985 40.0 46.8 -6.8 17.4 24.0 -6.6 25.0 25.9 -0.9 

1986 40.8 46.3 -5.5 18.1 22.8 -4.8 24.7 26.1 -1.4 
1987 40.7 45.1 -4.4 18.0 22.2 -4.2 24.7 25.4 -0.7 
1988 41.4 44.1 -2.6 18.3 21.7 -3.4 25.1 24.6 0.4 

(I' Y compris les Régimes de pensions du Canada et de rentes du Québec. 
Les chiffres étant arrondis, le total pourra ne pas correspondre à la somme des éléments. 
Source: Statistique Canada, Comptes nationaux des revenus et des dépenses, trim., n° de cat. 13 - 001. 



Tableau XVI 

Actif et passif du gouvernement fédéral, 1961-1988 
selon les comptes nationaux 

Éléments financiers Actif 
non 

financier 

Actif 
moins 
passif 

Éléments financiers Actif 
non 

financier 

Actif 
moins 
passif Passif Actif 	Dette nette Passif 	• Actif 	Dette nette 

(en milliards de dollars) (en pourcentage du PIB) 

1961 19.0 11.4 7.6 4.0 - 3.6 46.5 27.9 18.7 9.8 -8.8 
1962 20.0 12.1 8.0 4.2 - 3.8 45.1 27.1 18.0 9.4 -8.6 
1963 21.1 12.8 8.4 4.4 -4.0 44.3 26.8 17.6 9.2 -8.4 
1964 21.6 13.6 8.1 4.5 - 3.6 41.5 26.0 15.5 8.7 -6.8 
1965 21.8 14.3 7.5 4.9 -2.6 37.8 24.8 13.0 8.6 -4.4 

1966 22.5 15.3 7.2 5.5 -1.8 35.0 23.8 11.2 8.5 - 2.7 
1967 23.8 16.5 7.4 6.0 - 1.3 34.5 23.9 10.6 8.7 -1.9 
1968 25.6 18.2 7.4 6.4 - 1.0 33.9 24.1 9.9 8.5 -1.4 
1969 26.0 19.6 6.4 7.0 0.6 31.4 23.6 7.7 8.4 0.7 
1970 28.3 21.9 6.4 7.5 1.1 31.8 24.6 7.2 8.4 1.2 

1971 31.4 24.9 6.6 8.4 1.8 32.3 25.5 6.8 8.6 1.9 
1972 33.9 26.8 7.0 9.2 2.1 31.2 24.7 6.5 8.4 2.0 
1973 34.0 27.7 6.4 10.5 4.1 26.7 21.7 5.0 8.2 3.2 
1974 39.4 33.6 5.8 13.3 7.5 25.9 22.1 3.8 8.7 4.9 
1975 44.0 34.6 9.3 15.4 6.1 25.6 20.2 5.4 9.0 3.5 

1976 48.3 35.2 13.0 16.7 3.6 24.4 17.8 6.6 8.4 1.8 
1977 56.9 38.3 18.6 18.0 -0.5 26.1 17.6 8.5 8.3 -0.2 
1978 71.8 43.1 28.7 19.6 - 9.2 29.7 17.8 11.9 8.1 - 3.8 
1979 78.7 41.4 37.3 21.3 -16.0 28.5 15.0 13.5 7.7 - 5.8 
1980 93.5 46.8 46.7 23.5 - 23.2 30.2 15.1 15.1 7.6 -7.5 

1981 107.0 52.9 54.1 26.1 -28.0 30.1 14.8 15.2 7.3 -7.9 
1982 126.6 51.2 75.3 28.2 -47.1 33.8 13.7 20.1 7.5 -12.6 
1983 156.5 54.8 101.7 29.0 -72.6 38.6 13.5 25.1 7.2 -17.9 
1984 183.2 53.2 130.1 30.9 - 99.1 41.2 12.0 29.1 7.0 -22.3 
1985 220.5 57.7 162.8 32.7 - 130.1 46.1 12.1 34.1 6.8 -27.2 

1986 244.2 55.2 189.0 33.9 - 155.0 48.4 10.9 37.4 6.7 -30.7 
1987 271.6 61.9 209.8 34.9 -174.9 49.4 11.2 38.1 6.3 -31.8 
1988 302.4 70.2 232.2 37.1 -195.2 50.3 11.7 38.6 6.2 -32.4 

Les chiffres étant arrondis, le total pourra ne pas correspondre à la somme des éléments. 
Source: Statistique Canada, Les comptes du bilan national, annuelle, n° de cat. 13-214. 



Tableau XVII 

Actif et passif des administrations provinciales-locales-hospitalières, 1961-1988 
selon les comptes nationaux 

Éléments financiers Actif 
non 

financiers 

Actif 
moins 
passif 

Éléments financiers Actif 
non 

financier 

Actif 
moins 
passif Passif Actif 	Dette nette Passif Actif 	Dette nette 

(en milliards de dollars) (en pourcentage du PIB) 

1961 10.8 7.6 3.2 16.4 13.2 26.4 18.6 7.8 40.0 32.2 
1962 11.7 8.2 3.5 17.9 14.4 26.3 18.5 7.8 40.3 32.5 
1963 12.6 8.7 3.9 19.9 16.0 26.5 18.3 8.3 41.8 33.6 .  

1964 13.8 9.4 4.4 21.8 17.3 26.4 17.9 8.5 41.7 33.2 
1965 15.1 10.2 4.9 25.2 20.3 26.3 17.7 8.5 43.8 35.3 

1966 17.3 11.5 5.8 28.8 22.9 26.9 17.8 9.0 44.7 35.6 
1967 19.8 12.6 7.2 31.2 24.0 28.7 18.3 10.4 45.2 34.8 
1968 22.1 14.2 7.9 33.2 25.3 29.3 18.8 10.5 44.0 33.5 
1969 24.4 16.4 7.9 36.8 28.9 29.3 19.8 9.5 44.3 34.8 
1970 27.0 18.3 8.8 40.7 31.9 30.4 20.5 9.9 45.7 35.8 

1971 29.9 19.9 10.0 46.2 36.2 30.7 20.5 10.3 47.5 37.2 
1972 32.9 21.6 11.3 51.3 39.9 30.3 19.9 10.4 47.2 36.8 
1973 36.3 24.5 11.8 59.9 48.1 28.5 19.3 9.2 47.0 37.8 
1974 41.1 28.5 12.6 76.9 64.3 27.0 18.7 8.3 50.6 42.3 
1975 47.6 31.3 16.3 89.4 73.1 27.7 18.2 9.5 52.1 42.6 

1976 53.9 35.3 18.5 98.0 79.4 27.2 17.9 9.4 49.5 40.1 
1977 62.1 41.7 20.3 107.8 87.5 28.5 19.2 9.3 49.5 40.2 
1978 70.6 51.6 19.0 119.1 100.1 29.2 21.4 7.9 49.3 41.4 
1979 76.7 58.2 18.5 133.8 115.3 27.8 21.1 6.7 48.5 41.8 
1980 84.9 68.1 16.9 153.6 136.7 27.4 22.0 5.4 49.6 44.1 

1981 98.7 86.6 12.1 179.1 166.9 27.7 24.3 3.4 50.3 46.9 
1982 113.7 94.6 19.1 197.8 178.7 30.4 25.3 5.1 52.8 47.7 
1983 127.3 100.4 26.9 209.4 182.4 31.4 24.7 6.6 51.6 45.0 
1984 140.5 112.9 27.6 219.7 192.1 31.6 25.4 6.2 49.4 43.2 
1985 155.7 118.9 36.8 232.1 195.2 32.6 24.9 7.7 48.6 40.8 

1986 173.0 130.2 42.8 238.2 195.3 34.3 25.8 8.5 47.2 38.7 
1987 187.4 138.0 49.4 245.8 196.4 34.1 25.1 9.0 44.7 35.7 
1988 197.5 153.7 43.8 257.2 213.4 32.8 25.5 7.3 42.8 35.5 

Les chiffres étant arrondis, le total pourra ne pas correspondre à la somme des éléments. 
Source: Statistique Canada, Les comptes du bilan national, annuelle, n° de cat. I 3-214. 



Tableau XVIII 

Actif et passif des Régimes de pensions du Canada et de rentes du Québec, 1961-1988 
selon les comptes nationaux 

Éléments financiers 	 Actif 
non 

Actif 
moins 
passif 

Éléments financiers 	 Actif Actif 
moins 
passif Passif 	Actif 	Dette nette 	financier 

non 
Passif 	Actif 	Dette nette 	financier 

(en milliards de dollars) (en pourcentage du Pl B) 

1966 - 	 0.7 -0.7 	- 0.7 - 	 1.1 -1.1 1.1 
1967 - 	 1.6 -1.6 	- 1.6 - 	 2.3 - 2.3 2.3 
1968 - 	 2.6 -2.6 	- 2.6 - 	 3.4 -3.4 3.4 
1969 - 	 3.7 -3.7 	- 3.7 - 	 4.5 -4.5 4.5 
1970 - 	 4.9 -4.9 	- 4.9 - 	 5.5 -5.5 5.5 

1971 - 	 6.2 -6.2 6.2 - 	 6.4 -6.4 6.4 
1972 - 	 7.6 -7.6 	- 7.6 - 	 7.0 -7.0 7.0 
1973 - 	 9.0 -9.0 	- 9.0 7.1 -7.1 7.1 
1974 - 	10.8 - 10.8 	- 10.8 - 	 7.1 -7.1 7.1 
1975 - 	12.8 - 12.8 	- 12.8 - 	 7.5 -7.5 7.5 

1976 - 	15.0 - 15.0 	- 15.0 - 	 7.6 -7.6 	- 7.6 
1977 - 	17.2 - 17.2 	- 17.2 - 	 7.9 -7.9 	- 7.9 
1978 - 	19.7 - 19.7 	- 19.7 - 	 8.1 -8.1 	- 8.1 
1979 - 	22.4 - 22.4 22.4 - 	 8.1 -8.1 	- 8.1 
1980 - 	25.4 - 25.4 	- 25.4 - 	 8.2 -8.2 	- 8.2 

1981 - 	28.6 - 28.6 	- 28.6 - 	 8.0 -8.0 8.0 
1982 32.4 -32.4 	- 32.4 - 	 8.7 -8.7 8.7 
1983. - 	35.6 -35.6 	- 35.6 - 	 8.8 -8.8 8.8 
1984 - 	38.9 -38.9 	- 38.9 - 	 8.7 -8.7 8.7 
1985 - 	42.0 -42.0 	- 42.0 - 	 8.8 -8.8 8.8 

1986 - 	45.3 -45.3 	- 45.3 - 	 9.0 -9.0 9.0 
1987 - 	47.6 -47.6 	- 47.6 - 	 8.7 -8.7 8.7 
1988 - 	49.7 -49.7 	- 49.7 - 	 8.3 -8.3 8.3 

Les chiffres étant arrondis, le total pourra ne pas correspondre à la somme des éléments. 
Source: Statistique Canada, Les comptes du bilan national, annuelle, n° de cat. 13-214. 



5. Avis de motion des voies et moyens 
et renseignements supplémentaires 



Avis de motion des voies et moyens visant 
à modifier la Loi de l'impôt sur le revenu 



Avis de motion des voies et moyens visant 
à modifier la Loi de l'impôt sur le revenu 

Il y a lieu de modifier la Loi de l'impôt sur le revenu pour prévoir entre 
autres choses ce qui suit : 

Biens culturels 
	

(1) La valeur des biens culturels, visés par un certificat, qui font l'objet d'un 
don, après le 20 février 1990, à un établissement canadien désigné ou une 
administration canadienne désignée sera déterminée par la Commission 
canadienne d'examen des exportations de biens culturels aux fins du calcul 
du crédit d'impôt ou de la déduction que le donateur peut demander pour le 
don aux termes de la loi. 

Fiducies et corporations de 
fonds mutuels 

(2) Pour l'application de la loi, une fiducie ou une corporation ne constituera 
pas une fiducie de fonds mutuels ou une corporation de fonds mutuels à un 
moment donné après le 20 février 1990 dans le cas où il est raisonnable de 
considérer qu'elle a été constituée ou est exploitée principalement au profit de 
personnes non résidantes, sauf si : 

a) tout au long de la période allant du 21 février 1990 jusqu'à ce 
moment, la totalité, ou presque, de ses biens consistent en biens autres 
que des biens immeubles situés au Canada, des options y afférentes ou 
des biens visés aux sous-alinéas 115(1)b)(iii) à (ix) de la loi; 

b) les seules parts ou actions émises après le 20 février 1990 à une 
personne au sujet de laquelle elle a lieu de croire, après enquête 
raisonnable, qu'elle est non résidante sont des parts de fiducie émises en 
règlement du droit de cette personne à un revenu provenant de la 
fiducie, des actions émises à titre de dividendes en actions ou encore des 
parts de fiducie ou des actions émises conformément à une convention 
écrite conclue avant le 21 février 1990. 

Régimes enregistrés d'épargne- 	(3) 
études 

a) Le total des sommes versées au profit d'un bénéficiaire, après le 
20 février 1990, à un régime enregistré d'épargne-études sera limité au 
moins élevé de 1 500 $ par année et de l'excédent de 31 500 $ sur le 
total des sommes versées au profit de ce bénéficiaire à de tels régimes 
pour les années précédentes; 

b) une pénalité sera imposée aux régimes pour ce qui est des versements 
excédant la limite fixée à l'alinéa a), égale à 1 % de l'excédent par 
mois; 
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Crédit d'impôt pour enfants 

Impôt de la partie VI —
Assurance-vie 

Limite applicable aux biens 
étrangers 

c) seuls les étudiants à temps plein inscrits à un programme de 
formation admissible dans un établissement d'enseignement agréé au 
cours d'une année d'imposition auront droit, au cours de l'année, aux 
paiements d'aide aux études provenant de régimes enregistrés 
d'épargne-études établis après le 20 février 1990; 

d) pour les années d'imposition 1990 et suivantes, le régime enregistré 
d'épargne-études qui existe depuis plus de 21 ans cessera d'être 
enregistré; 

e) le promoteur d'un régime d'épargne-études ne sera pas tenu de 
déposer un prospectus auprès d'une commission de valeurs mobilières 
pour faire enregistrer le régime en application de la loi s'il en est 
dispensé par ailleurs aux termes de la législation applicable sur les 
valeurs mobilières; 

f) les sommes versées à un régime enregistré d'épargne-études devront 
être détenues en fiducie par une corporation titulaire de licence ou 
autorisée par la législation fédérale ou provinciale à exercer au Canada 
une entreprise d'offre au public de services de fiduciaire. 

(4) Pour les années d'imposition 1990 et suivantes, le seuil du revenu familial 
qui sert à déterminer si un particulier a droit au versement anticipé du crédit 
d'impôt pour enfants remboursable passera, pour les familles comptant trois 
enfants admissibles ou plus, des deux tiers du seuil du revenu familial servant 
au calcul de ce crédit pour l'année au plein montant de ce seuil. 

(5) 

a) Après le 20 février 1990, chaque corporation qui exploite une 
entreprise d'assurance-vie au Canada au cours d'une année d'imposition 
sera soumise à l'impôt prévu à la partie VI de la loi sur l'excédent de 
son capital imposable utilisé au Canada pour l'année (calculé 
conformément à la partie 1.3 de la loi, abstraction faite de 
l'alinéa 181.3(1)a)) sur son abattement de capital pour l'année selon la 
partie VI; 

b) l'impôt ainsi payable pour une année d'imposition pourra être 
appliqué en réduction de l'impôt payable en vertu de la partie I de la 
loi, pour l'année ou pour les trois années d'imposition précédentes ou les 
sept années d'imposition postérieures, qui est imputable à la période 
postérieure au 20 février 1990; 

c) cet impôt sera payable par acomptes provisionnels mensuels; 
toutefois, aucun impôt ni acompte ne sera à verser avant juillet 1990. 

(6) La partie XI de la loi sera modifiée afin de porter le pourcentage 
maximal de biens étrangers qui peuvent être détenus par des régimes de 
pension et autres régimes de revenu différé sans être frappés de l'impôt prévu 
à cette partie, à 12 %, 14 %, 16 % et 18 % pour 1990, 1991, 1992 et 1993 
respectivement, et à 20 % pour les années postérieures à 1993. 
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(7) Dispositions par des personnes 
non résidantes 

a) Les personnes non résidantes qui tirent un revenu d'entreprise de la 
disposition, effectuée après le 20 février 1990, de biens immeubles 
situés au Canada, d'avoirs miniers canadiens ou d'avoirs forestiers, ou 
d'options y afférentes, seront réputées exploiter une entreprise au 
Canada; 

b) les paragraphes 116(5.2) et (5.3) de , la loi, concernant 
respectivement les certificats à délivrer en cas de disposition de tels 
biens et la retenue d'impôt à opérer s'appliqueront aux dispositions de 
tels biens effectuées après le 20 février 1990 dont les personnes non 
résidantes tirent un revenu d'entreprise. 
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Avis de motion des voies et moyens visant 
à modifier la Loi sur l'exportation et 
l'importation de biens culturels 



Avis de motion des voies et moyens 
visant à modifier la Loi sur l'exportation et 
l'importation de biens culturels 

Il y a lieu de modifier les dispositions de la Loi sur l'exportation et l'importation 
de biens culturels concernant les dons de biens culturels visés par un certificat de 
façon à mettre à effet les modifications concernant ces dons, proposées dans l'Avis 
de motion des voies et moyens visant à modifier la Loi de l'impôt sur le revenu, 
déposé à la Chambre des communes le 20 février 1990. 



Renseignements supplémentaires 



Renseignements supplémentaires 

Mesures fiscales 

Les renseignements supplémentaires qui suivent exposent six modifications 
fiscales. Ces dernières, qui ont un caractère en grande partie administratif, visent 
à protéger l'assiette des impôts fédéraux, à améliorer la gestion du régime de 
fiscalité directe ou à rendre les dispositions plus souples pour les contribuables. Les 
propositions n'ont guère ou pas du tout d'effet sur les recettes prévues, encore que 
l'une d'entre elles (visant à assouplir les règles actuelles sur le versement anticipé 
du crédit d'impôt pour enfants) a pour effet de devancer d'un exercice des 
déversements d'environ $30 millions. 

Biens culturels 

La Commission canadienne d'examen des exportations de biens culturels est 
chargée, aux termes de la Loi sur l'exportation et l'importation des biens 
culturels, de certifier qu'un objet présente une importance et un intérêt national 
tels que sa perte pour le Canada diminuerait sensiblement le patrimoine national. 
Lorsqu'un objet visé par un tel certificat fait l'objet d'un don à un établissement 
canadien désigné ou une administration canadienne désignée, le donateur est 
réputé ne pas réaliser le gain en capital imposable qui pourrait autrement être 
observé et a droit à un crédit d'impôt ou à une déduction fondée sur la juste valeur 
marchande de l'objet. De même, le montant d'un don pris en compte au cours 
d'une année en particulier n'est pas limité dans ce cas à 20 pour cent du revenu du 
donateur, comme c'est le cas de la plupart des autres dons de charité. 

Outre qu'elle détermine si un objet constitue un bien culturel canadien, la 
Commission doit estimer la valeur des objets aux fins de l'impôt sur le revenu. 
Étant donné les compétences de la Commission et son impartialité dans ces 
évaluations, on propose d'établir son rôle de manière plus officielle dans la loi. La 
Commission se verra conférer par la loi la responsabilité de déterminer la juste 
valeur marchande des objets qu'elle désigne, par un certificat, comme des biens 
culturels canadiens. Cette mesure n'a aucune incidence sur les recettes, mais elle 
assurera une application rationnelle et équitable des dispositions régissant les dons 
de biens culturels canadiens visés par un certificat. On propose que cette mesure 
s'applique aux dons faits après le 20 février 1990. 
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Dispositions d'immeubles par des personnes non résidantes 

Négociants en immeubles 

Un non-résident qui exploite une entreprise au Canada est assujetti à l'impôt 
canadien sur les bénéfices tirés de cette entreprise. Quand celle-ci consiste à 
acheter et à vendre des immeubles, le non-résident est normalement considéré 
comme exploitant une entreprise au Canada. 

Pour bien préciser que ces opérations sont assujetties à l'impôt, on propose de 
modifier la Loi de l'impôt sur le revenu afin de prévoir expressément qu'une 
personne non résidante qui fait le négoce d'immeubles canadiens est considérée 
comme exploitant une entreprise au Canada. On propose aussi d'appliquer la 
même règle aux personnes non résidantes qui achètent et vendent des avoirs 
miniers. 

Ces règles doivent s'appliquer après le 20 février 1990. 

Investisseurs en fonds mutuels 

Les personnes non résidantes qui investissent directement en immeubles au 
Canada sont assujetties à l'impôt canadien sur les gains en capital réalisés à la 
disposition de ces immeubles. Si ces derniers sont détenus dans un fonds mutuels 
dont une personne non résidante détient des parts et des actions, des règles 
spéciales de la Loi de l'impôt sur le revenu permettent de distribuer en franchise 
d'impôt aux investisseurs non résidants les gains en capital de corporations ou 
fiducies de fonds mutuels. Ces règles spéciales sont justifiées lorsque les gains en 
capital sont réalisés lors de l'aliénation d'un bien qui, s'il était détenu directement 
par le non-résident, ne serait pas assujetti à l'impôt au Canada. C'est le cas 
notamment des actions de corporations publiques à grand nombre d'actionnaires. 
Par contre, ces règles ne conviennent pas lorsque les gains en capital sont réalisés 
lors de la disposition d'immeubles canadiens et d'autres biens canadiens 
imposables—comme les actions de corporations privées ou les parts de certaines 
sociétés de personnes et fiducies–détenus par le fonds mutuel. 

On propose de limiter l'utilisation des fiducies et des corporations de fonds 
mutuels au profit de non-résidents souhaitant détenir des immeubles canadiens et 
d'autres biens canadiens imposables. À compter du 20 février 1990, une fiducie ou 
corporation ne constituera pas une fiducie ou une corporation de fonds mutuels si 
elle a été constituée ou est exploitée principalement au profit de personnes non 
résidantes. Cette règle ne s'appliquera pas lorsque la totalité, ou presque, des biens 
appartenant au fonds mutuel consistent en des biens autres que des biens 
immeubles situés au Canada, des options y afférentes ou d'autres biens canadiens 
imposables visés à l'alinéa 115(1)b) de Loi de l'impôt sur le revenu. Les fiducies 
et corporations de fonds mutuels existantes ne seront pas touchées par cette règle, 
à moins qu'elles n'émettent de nouvelles actions ou de nouvelles parts à des non-
résidents après le 20 février 1990. 
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Régime enregistré d'épargne-études 

Les régimes enregistrés d'épargne-études ont été expressément inscrits dans la Loi 
sur l'impôt sur le revenu en 1974. Dans le cadre des mécanismes offerts à 
l'époque, un particulier versait régulièrement des sommes à une fiducie afin de 
produire un revenu qui devait servir à financer le coût des études postsecondaires 
des bénéficiaires de la fiducie. Les cotisations versées à des régimes enregistrés 
d'épargne-études ne sont pas déductibles pour le cotisant et peuvent lui être 
remboursées en franchise d'impôt. Le revenu gagné sur les cotisations n'est pas 
imposable tant qu'il n'est pas versé aux bénéficiaires désignés. Il est alors 
imposable pour ceux-ci. 

Les règles actuelles imposent un plafond aux cotisations totales pouvant être 
versées à un régime donné (environ $32,000 en 1989), mais ne limitent pas le 
nombre de personnes pouvant détenir un régime au profit du même bénéficiaire. 
De plus, le bénéficiaire n'est pas tenu de fréquenter à plein temps un établissement 
d'enseignement. 

Afin que l'épargne donnant droit à l'aide fiscale dans le cadre d'un régime 
enregistré d'épargne-études présente un juste rapport avec le coût des études 
postsecondaires, on propose de limiter à $1,500 par année les cotisations totales 
pouvant être versées pour le bénéficiaire de régimes enregistrés d'épargne-études. 
Le tableau qui suit illustre les versements annuels pouvant être effectués en dollars 
constants de 1990 grâce à des cotisations de $1,500 par année, durant des périodes 
variables. 

Paiement annuel pendant quatre ans résultant de cotisations 
annuelles de $1,500 versées pendant des périodes variables 

Période 	 Paiements 
de cotisation 	 annuels* 

(années) 	 (S) 

5 1,950 
10 4,250 
15 7,000 

En dollars de 1990. On suppose que le taux d'intérêt est supérieur de 3 1/2 points au taux de l'inflation. 

Dans le cadre des régimes enregistrés d'épargne-d'études existants, on propose 
d'interdire le versement de nouvelles cotisations au profit d'un bénéficiaire si le 
total des cotisations déjà effectuées pour ce dernier dépasse $31,500. Il s'agit du 
montant maximal des cotisations pouvant être versées à un régime enregistré 
d'épargne-études pour un bénéficiaire sur la durée totale d'un régime ($1,500 par 
année pendant 21 ans), ce qui est conforme au plafond administratif actuel. Une 
pénalité égale à 1 pour cent par mois s'appliquera à l'excédent des cotisations 
éventuellement versées après le 20 février 1990 sur ces plafonds. 
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Pour s'assurer du respect des plafonds, on exigera, par une modification au 
Règlement de l'impôt sur le revenu, que chaque promoteur de régime d'épargne-
études produise une déclaration de renseignements fournissant le nom et le 
numéro d'assurance sociale de chaque bénéficiaire, ainsi que le montant des 
cotisations versées dans l'année et le montant total des cotisations versées pour ce 
bénéficiaire. 

Des changements seront également apportés aux règles sur les régimes enregistrés 
d'épargne-études de manière à rendre leur fonctionnement plus efficace. Dans le 
cadre des régimes souscrits après le 20 février 1990, on propose que des paiements 
ne puissent être faits aux bénéficiaires que si ces derniers sont des étudiants à 
temps plein inscrits à des programmes d'enseignement admissibles dans des 
établissements d'enseignement désignés, selon les définitions prévues pour 
l'application du crédit d'impôt pour études. Chaque régime enregistré d'épargne- 
études sera limité à une durée de 21 ans. L'obligation de production d'un 
prospectus par le promoteur sera modifiée de manière à en dispenser les 
promoteurs qui ne sont pas tenus par ailleurs de produire un prospectus aux 
termes de la législation applicable sur les valeurs immobilières. Enfin, comme 
l'exigent les pratiques administratives actuelles, les règles permettront de s'assurer 
que les cotisations versées à des régimes enregistrés d'épargne-études sont 
détenues par un fiduciaire titulaire de permis. 

Ces changements visent à mieux contrôler l'aide fiscale offerte par le biais des 
dispositions spéciales dont bénéficient les régimes d'épargne-études. Elles n'auront 
aucun effet appréciable sur les recettes fédérales. 

Crédit d'impôt pour enfants 

Le versement anticipé du crédit d'impôt pour enfants est égal aux deux tiers du 
crédit maximal et est envoyé en novembre aux familles dont le revenu ne dépasse 
pas les deux tiers du seuil donnant droit au crédit maximal. Aucune disposition 
particulière n'est prévue dans le cas des familles nombreuses dont le revenu 
dépasse le seuil de versement anticipé, même si elles peuvent avoir davantage 
besoin de ce paiement. On propose que les familles ayant trois enfants ou plus 
aient désormais droit au versement anticipé du crédit ($383 par enfant en 1990) si 
leur revenu ne dépasse pas le seuil donnant droit au crédit d'impôt pour enfants 
maximal ($24,769 en 1990). La proposition fonctionnerait comme suit, pour 
l'année en cours : 

Nombre 	Paiement par 
d'enfants 	enfant 	Seuil actuel 	Seuil proposé 

(dollars) 	(dollars) 	(dollars) 

1 ou 2 	 383 	 16,513 	 16,513 
3 ou plus 	 383 	 16,513 	 24,769 
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Cette mesure permettra à 70,000 familles de plus, ayant au total 
236,000 enfants, de bénéficier du versement anticipé du crédit en 1990. On 
s'attend à ce qu'environ 730,000 familles aient désormais droit au versement 
anticipé. Cette mesure fera passer des décaissements de $30 millions de l'exercice 
1991-92 à l'exercice 1990-91. 

Impôt de la partie VI 

L'un des objectifs fondamentaux de la réforme de l'impôt sur le revenu était 
d'appliquer des impôts directs équitables à des institutions financières 
concurrentes. Comme certaines institutions financières ne paient pas d'impôt 
actuel avant l'échéance des instruments de financement après impôt en vigueur, 
l'impôt de la partie VI a été institué sur les grandes banques et sociétés de fiducie. 
Cet impôt est entièrement imputable à l'impôt normal sur le revenu. Il a en fait 
pour résultat d'avancer les versements d'impôt de ces institutions aux premières 
années de la réforme fiscale. 

Certaines grandes compagnies d'assurance-vie n'ont pas encore commencé à payer 
le niveau d'impôt sur le revenu prévu dans le cadre de la réforme fiscale. Pour que 
les compagnies d'assurance soient traitées d'une façon conforme aux objectifs de 
la réforme fiscale, le gouvernement propose que l'actuel impôt de la partie VI soit 
étendu aux grandes compagnies d'assurance-vie exploitant une entreprise au 
Canada. L'impôt de la partie VI s'appliquera donc désormais aux grandes 
banques, compagnies de fiducie et compagnies d'assurance-vie dont le capital 
financier dépasse $200 millions au Canada. 

L'impôt de la partie VI s'appliquera au capital financier des compagnies 
d'assurance-vie selon des règles conformes à celles qui s'appliquent déjà aux 
banques et aux sociétés de fiducie. 

L'élargissement de l'impôt de la partie VI aux compagnies d'assurance-vie doit 
s'appliquer après le 20 février 1990. Pour une année d'imposition commençant 
avant cette date, le montant de l'impôt à payer sera établi au prorata, en fonction 
de la partie de l'année d'imposition qui est postérieure à la date du budget. Un 
calcul au prorata analogue servira à déterminer l'impôt de la partie I auquel 
l'impôt de la partie VI peut être imputé. 

L'impôt sera payable par acomptes provisionnels mensuels, en fonction de l'impôt 
de la partie VI dû par la société pour l'année en cours et l'année précédente. Les 
acomptes à verser au cours des deux premiers mois d'une année pourront être 
établis en fonction de l'impôt de la partie VI dû par la société pour l'avant 
dernière année. Aux fins du calcul des acomptes provisionnels à verser par une 
corporation d'assurance-vie, l'impôt à payer au titre de la partie VI de la Loi pour 
les années d'imposition commençant avant le 21 février 1990 sera réputé être le 
montant qui aurait été payable si la partie VI s'était appliquée à la corporation 
tout au long de l'année en question. Le versement du solde d'impôt éventuellement 
dû à la fin d'une année sera exigible deux mois après la fin de l'année d'imposition 
de la corporation. 
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Aucun paiement d'impôt ni acompte provisionnel ne sera exigé avant juillet 1990, 
date à laquelle les montants autrement payables entre le 21 février 1990 et la fin 
de juin deviendront exigibles. 

Limite applicable aux biens étrangers pour les placements 
de régimes de pension 

Les fiducies de revenu différé et les autres mécanismes de retraite agréés 
semblables sont assujettis à un impôt spécial si la valeur comptable de leurs biens 
étrangers dépasse 10 pour cent de la valeur comptable de leur actif total. Cet 
impôt s'applique au taux de 1 pour cent par mois à l'excédent des biens étrangers 
détenus au-delà du plafond admissible de 10 pour cent. Ce plafond limite la 
liberté de placement et, donc, les avantages susceptibles de découler d'une 
diversification accrue. 

La plupart des pays industrialisés, conscients des avantages d'une plus grande 
diversification pour les bénéficiaires et les promoteurs de régimes de pension, ont 
élargi l'accès de ces régimes au marché des placements internationaux. 
Conformément à cette évolution, on propose dans le budget de relever 
progressivement le plafond applicable aux biens étrangers pouvant être détenus 
par un régime de pension. À partir de 1990, ce plafond augmentera de 2 points 
par année pendant cinq ans, afin d'atteindre 20 pour cent. Ce changement n'aura 
aucun effet sur les recettes fédérales. 
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